
 

 

 























































































































































 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 
 

 
                                                                                   
                                                     

 
 
 

 
 
 
 

 
CONVENTION DE COORDINATION  DES INTERVENTIONS DE LA POLICE MUNICIPALE 

DE 
CAUDEBEC-LES-ELBEUF 

 
ET DES FORCES DE SÉCURITÉ DE L’ÉTAT 

 

 
 

Préambule 
 
  Sur le modèle de la convention type institué par le Décret N°2012-2 du 2 

janvier 2012, une nouvelle convention de coordination de la Police Municipale de la ville de 
Caudebec-lès-Elbeuf et des Forces de Sécurité de l’État est établie à compter de ce jour. 

 

  Cette convention de coordination a pour objet la coordination des 
interventions  entre les Forces de Sécurité de l’État et la Police Municipale de Caudebec-lès-Elbeuf. 

 

  Son but est de faciliter la mise en œuvre des missions des services de la 
Police Nationale et de la Police Municipale dans le respect des prérogatives de chaque service. 

 
  Il est affirmé le rôle complémentaire des agents de la Police Municipale aux 

côtés des forces de Police Nationale, notamment en soulignant leur intervention dans la surveillance 
de l’espace public. 

 
  Toutefois, les tâches et missions confiées à la Police Municipale ont depuis 

évolué et de nouveaux textes réglementaires sont venus étendre ses prérogatives. 
  
  Afin de prendre en compte ces nouvelles dispositions tout en améliorant son 

efficacité dans le dispositif de coproduction de sécurité, la Municipalité doit recentrer l'activité de sa 
Police Municipale sur des missions de proximité en renforçant la présence des agents aussi bien dans 
les zones centrales, que dans l’ensemble des quartiers et espaces publics. Il est ainsi recherché une 
répartition rationnelle et homogène des effectifs de Police Nationale et de Police Municipale sur le 
territoire communal et une collaboration renforcée dans l'exercice des missions entre les forces de 
sécurité. 

 
 

Convention 
 

 Entre Monsieur le Préfet de Seine-Maritime, Monsieur le Procureur de la République près le 
Tribunal judiciaire de Rouen et Monsieur le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf, il est convenu ce qui suit : 
  
 La Police Municipale et les Forces de Sécurité de l’État ont vocation, dans le respect de leurs 
compétences respectives, à intervenir sur la totalité du territoire de la commune. 
  
 En aucun cas, il ne peut être confié à la Police Municipale de mission de maintien de 



 

 

l’ordre. 
  
 La présente convention, établie conformément aux dispositions des articles L.512-4 et 
suivants du code de la sécurité intérieure, précise la nature et les lieux des interventions des agents 
de Police Municipale. Elle détermine les modalités selon lesquelles ces interventions sont 
coordonnées avec celles des forces de sécurité de l'État. 
 
 
 
 Pour l’application de la présente convention, les forces de sécurité de l'État sont la Police 
Nationale, la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf étant placée sous le régime de la Police d'État. Le 
responsable des forces de sécurité de l'État est le chef de la circonscription de sécurité publique 
territorialement compétent qui peut déléguer sa représentation au chef du Service du Service de Voie 
Publique et à ses collaborateurs. Le responsable de la Police Municipale est le Maire de la commune 
qui peut déléguer sa représentation au chef de la Police Municipale ou à son représentant. 
  
 
 Article 1er 
  
 L’état des lieux établi à partir du diagnostic local de sécurité réalisé par les Forces de Sécurité 
de l’État avec le concours de la commune fait apparaître les priorités de lutte suivantes : 
 
- Les atteintes crapuleuses aux biens et en particulier, les vols par effraction d’habitations et les vols 

liés aux véhicules, 
- La surveillance et le contrôle des commerces et centre commerciaux, 
- La lutte contre les rassemblements d’éléments perturbateurs générant un fort sentiment 

d’insécurité, 
- La lutte contre l’insécurité routière, 
- La prévention des violences scolaires et périscolaires, 
- La lutte contre les addictions (Toxicomanie, Alcool…) pouvant entraîner des troubles et de 

l’insécurité publique, 
- La protection des populations les plus fragiles contre les escroqueries (personnes âgées). 

 
 Les horaires de fonctionnement de la Police Municipale sont : 
 
 Les bornes horaires quotidiennes de présence des agents de la Police Municipale de 
Caudebec-lès-Elbeuf sont principalement axées sur une présence journalière avec les priorités 
énumérées ci-dessus, en fonction des effectifs présents comprise entre 07h30 et 23h00, hormis des 
sujétions exceptionnelles liées à l’événementiel, à l’encadrement des manifestations particulières 
(culturelles, sportives, pédagogiques ou autres …). 
 
 Pour l’exercice de ces missions, la Police Municipale de la commune de Caudebec-lès-Elbeuf 
est dotée d’un armement individuel de catégorie B (une bombe lacrymogène de + de 100 ml ) et de 
catégorie D (bâtons de défense à poignée latérale ou bâton de défense télescopique). 
 
La commune de Caudebec-lès-Elbeuf emploie quatre policiers municipaux. 
 
  

TITRE Ier 
COORDINATION DES SERVICES 

  
 

Chapitre I 

Nature et lieux des interventions 
 
 

 Article 2   
  

 La Police Municipale assure chaque fois que nécessaire la surveillance générale des 
bâtiments municipaux. Elle communique, le cas échéant, à la Direction Départementale de la Sécurité 



 

 

Publique / Etat Major la liste des bâtiments communaux équipés d'un système de vidéo protection. 
Cette liste est actualisée annuellement. 
  

 Article 3   

  
 La Police Municipale et/ou les agents contractuels de la Ville assurent chaque fois que 
nécessaire, la surveillance des abords des établissements scolaires du premier et (le cas échéant) du 
second degré, en particulier lors des entrées et sorties des élèves, dont la liste est déterminée par la 
ville et figure ci-dessous : 
 

- Ecoles maternelles (Saint Exupéry, Prevel et Louise Michel) ; 
- Ecoles élémentaires (Saint Exupéry, Sévigné, Victor Hugo, Amiral Courbet et Paul Bert) ; 

 
 

 
Elle intervient ponctuellement et sur demande, dans le/les établissement(s) du second degré 

ou aux abords, dans un cadre préventif, ou suite à des informations échangées avec le responsable 
de l’établissement. 
 
-     Collège Cousteau. 

 

 
 Article 4   
  
 La Police Municipale assure, à titre principal, la surveillance des foires et marchés organisés 
de façon périodique ou ponctuelle sur le territoire de la commune Caudebec-lès-Elbeuf et dûment 
autorisés par l’autorité municipale. 
 
 

La Police Municipale assure la surveillance des cérémonies, fêtes et réjouissances 
organisées par la commune, notamment les cérémonies et manifestations organisées par la 
municipalité sur le territoire communal de la ville de Caudebec-lès-Elbeuf. 

 
- Toutes les cérémonies nationales ; 
- Les diverses manifestations prévues au programme du centre culturel Bourvil ; 
- Les diverses manifestations festives et sportives. 

 
 
 

En cas de manifestation à caractère exceptionnel le justifiant, la Police Nationale, si elle est 
sollicitée, peut décider de la mise en place d'un dispositif coordonné visant à assurer sa surveillance. 

 
 
  Article 5 
  
 La surveillance des autres manifestations, notamment des manifestations sportives, 
récréatives ou culturelles nécessitant ou non un service d’ordre à la charge de l’organisateur, est 
assuré, dans les conditions définies préalablement par le responsable des forces de sécurité de l'État 
et le responsable de la Police Municipale, soit par la Police Municipale, soit par les forces de sécurité 
de l'État, soit en commun dans le respect des compétences de chaque service. 
     

Les modalités d’interventions respectives des Forces de Sécurité de l’État et de la Police 
Municipale seront définies au regard des prévisions et du degré de fréquentation de ces 
manifestations, et, après concertation entre les responsables de la Police Nationale et de la Police 
Municipale, seront gérées en commun par la Police Nationale et la Police Municipale. 

 

 La surveillance des manifestations rassemblant un public important et qui constituent des 
grands rassemblements publics est du ressort des forces de l'État. Il en est de même pour les 
manifestations à caractère revendicatif. 
 



 

 

 Les rencontres sportives, représentant un risque particulier identifié préalablement 
feront l'objet d'une coordination particulière selon les modalités définies qui sera précisée 
spécifiquement autant que de besoin. 

 
Le bulletin municipal récapitulant l'ensemble de ces manifestations sera communiqué à la 

Police Nationale par la Police Municipale lors des réunions périodiques de leurs représentants. 
 
 

 Article 6 

  
 La Police Municipale assure la surveillance de la circulation et du stationnement des véhicules 
sur les voies publiques et parcs de stationnement.   

 
 

Stationnement - Mise en fourrière des véhicules automobiles 
 
La Police Municipale surveille les opérations d’enlèvement des véhicules, et notamment les 

mises en fourrière, effectuées en application de l’article L. 325-2 du code de la route, sous l’autorité de 
l’officier de Police judiciaire compétent, ou, en application du deuxième alinéa de ce dernier article, par 
l’agent de Police judiciaire adjoint, chef de la Police Municipale. 

 
Les agents de la Police Municipale, agents de Police judiciaire adjoints, habilités à constater 

par procès-verbaux, les infractions à la circulation routière, mènent les opérations d’enlèvements et 
mise en fourrière des véhicules sur le territoire de la ville de Caudebec-lès-Elbeuf après en avoir 
référé à l'autorité habilitée de la Police Municipale ou de la Police Nationale. 

 
Ils surveillent les opérations matérielles d’enlèvement et sollicitent par l’intermédiaire du CIC 

76 les informations nécessaires, préalables à ces opérations et à la rédaction de la procédure 
correspondante : Rédaction de la contravention au code de la route qui prévoit la mise en fourrière du 
véhicule, procès-verbal de mise en fourrière, et fiche descriptive d’enlèvement. 

 
Par dérogation au principe ci-dessus décrit et conformément aux dispositions de l’article L325-

2 du code de la route, la mise en fourrière peut être prescrite par l’agent de Police judiciaire adjoint, 
chef de la Police Municipale ou qui occupe ces fonctions. 

 
 
Enlèvement des cycles abandonnés sur la voie publique 
 
La Police Municipale et en cas d'impossibilité, la Police Nationale assure l’enlèvement des 

cycles abandonnés sur la voie publique, leur identification et leur éventuelle restitution à leur légitime 
propriétaire. 

 
Un dispositif d'échange d’informations est mis en place entre la Police Nationale et la Police 

Municipale pour faciliter les recherches des usagers après leur dépôt de plainte auprès de la Police 
Nationale, seule habilitée à l’enregistrer et pour faciliter la restitution aux propriétaires. 

 
 

 Article 7 
  
 La Police Municipale informe au préalable les forces de sécurité de l'État des opérations de 
contrôle routier et de constatation d’infractions qu’elle assure dans le cadre de ses compétences, via 
un planning prévisionnel mensuel. En complément de cette transmission, un appel téléphonique sera 
effectué au C.I.C. pour information.  

  
 

Contrôles de vitesse   
 
 La Police Municipale informe au préalable les forces de sécurité de l'État des opérations de 

contrôle de vitesse des véhicules qu'elle assure. 
 
 



 

 

Circulation 
 
La Police Municipale concourt, dans la limite de ses créneaux horaires et de ses effectifs, à la 

surveillance de la circulation et à sa régulation sur les axes encombrés par l’exécution de travaux, du 
déroulement de manifestation ou de tout autre fait. Dans les mêmes termes, elle concourt à la 
politique de sécurité routière. À cet effet, elle participe à la répression des infractions mettant en jeu la 
sécurité des différents usagers de la voie publique, afin de contribuer à la diminution des accidents. 

 
 

 Article 8 
 
Sans exclusivité, la Police Municipale assure les missions de surveillance de tous les secteurs 

de la commune de Caudebec-lès-Elbeuf dans ses créneaux horaires habituels dont elle informe les 
services de la Police Nationale. 
 

Ces missions de surveillance privilégient la pratique de l’îlotage pédestre dans les quartiers et 
aux abords des commerces. 

 
 
Article 8-1   
 
Contrôle des espaces publics 
 
La Police Municipale participe à la tranquillité d’usage des espaces publics. 
 
À cet effet, elle contribue avec la Police Nationale à la lutte contre les incivilités, au 

recensement des tags, des squats et à la surveillance des lieux publics, au regard notamment des 
troubles à l‘ordre public que peuvent générer certains rassemblements diurnes et nocturnes. 

 
En cas de découverte de tags par la Police Nationale, le CIC prend l’attache de la Police 

Municipale qui fait intervenir le service compétent pour faire réaliser l'effacement sur les bâtiments 
communaux et l’espace public. 

 
La Police Municipale est chargée du contrôle général de l’occupation du domaine public et du 

respect des arrêtés municipaux : 
 

 Elle assure la surveillance des terrasses des débits de boissons, restaurants et autres 
établissements assimilés et de tous types d’installation sur le domaine public. 

 
 Elle est chargée conjointement avec la Police Nationale de contrôler les installations illicites des 

gens du voyage et le cas échéant d’effectuer les constatations d’usage et d’initier les procédures 
d’expulsion  
 
 Dans le cadre de la Police du bruit et de l’environnement, la Police Municipale intervient, dans 

la limite de ses compétences, commissionnements spécifiques et éventuelles habilitations, pour 
constater et relever, par procès-verbal et timbre amende, tous tapages ou nuisances sonores. Les 
procès-verbaux sont transmis sans délai à l’Officier du Ministère Public, via l’Officier de Police 
Judiciaire territorialement compétent. 

 
 La Police Nationale relève également les tapages nocturnes, par contravention dressée sur 

timbre amende, conformément au décret n°2012-343 modifiant l’article R.48-1 du code de procédure 
pénale, particulièrement entre 22h00 et 6h00 du matin. 

 
 La Police Municipale contrôle la propreté de l’espace public et fait respecter les règles 

générales et particulières d’hygiène et salubrité publique sur l’ensemble de ces espaces municipaux. 
 
 
 Article 8-2 
 
Au cours de leurs missions de surveillance générale, les agents de la Police Municipale 

apporteront un intérêt particulier aux secteurs dans lesquels sont relevées ou signalées des difficultés 
particulières. Ces secteurs sont définis dans le cadre des échanges entre les services de la Police 



 

 

Municipale et de la Police Nationale, prévus aux chapitres 2, articles 12 et suivants de la présente 
convention. 

 
 
 Article 8-3 
 

Chiens - divagations d’animaux 
 

 La Police Municipale est chargée de tenir le registre de déclaration des animaux 
classés dangereux et d’instruire les demandes de permis de détention des chiens dits dangereux 
selon les dispositions de la loi n°99-5 du 6 janvier 1999 modifiée relative aux animaux dangereux et 
errants et à la protection des animaux et de la loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 modifiée renforçant les 
mesures de prévention et de protection des personnes contre les chiens dangereux. Cette liste tenue 
à jour est transmise après chaque modification au responsable de la Police Nationale. 

 
 Au même titre que la Police Nationale, elle est chargée de faire respecter toutes les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment l’obligation de tenir les chiens en 
laisse et le contrôle de toutes les pièces administratives obligatoires. 

 
 En application du code rural et de la pêche maritime, la Police Municipale met en 

œuvre les procédures de capture des animaux errants et dangereux. 
 
En cas d'impossibilité pour la Police Municipale d'assurer cette mission, la Police Nationale 

est chargée d'intervenir. 
 
 
 Article 8-4 
 
Contrôle des débits de boissons et établissements assimilés 
 
 La Police Nationale est chargée en liaison avec la Police Municipale, de vérifier les 

conditions de fonctionnement des débits de boissons et établissements assimilés et de faire respecter 
les arrêtés municipaux et préfectoraux pris en ces matières. Leur action peut conduire en cas de non-
respect des règlements, à la rédaction de procès-verbaux transmis dans les meilleurs délais aux 
autorités judiciaires et administratives. 

 
Article 8-5  
 
Réseau de transport public de voyageurs 
 
 En cas d’incident sur le réseau de transport en commun ou à proximité immédiate, le 

responsable des Forces de Sécurité de l’État et le responsable de la Police Municipale ou son 
représentant coordonnent leurs dispositifs pour permettre l’arrivée rapide d’un véhicule de patrouille, 
le plus proche (appartenant à l’une ou l’autre force de Police). La Police Municipale peut exercer une 
surveillance préventive et dissuasive dans tous les véhicules du réseau de transport en commun 
circulant sur le territoire de la Ville. 
 
    
  Article 9  
  
 Toute modification des conditions d’exercice des missions prévues aux articles 2 à 8-5 de la 
présente convention fait l’objet d’une concertation entre le représentant de l’État et le Maire, dans le 
délai nécessaire à l’adaptation des dispositifs de chacun des deux services. 
 
  
 
 

Chapitre II 
Modalités de la coordination 

  
 
 Article 10 
  



 

 

Le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable de la Police Municipale ou 
leurs représentants, se réunissent périodiquement pour échanger toute information utile relative à 
l'ordre, la sécurité et la tranquillité publique dans la commune, en vue de l'organisation matérielle des 
missions prévues par la présente convention. L’ordre du jour de ces réunions est adressé au 
Procureur de la République qui y participe ou s’y fait représenter s’il l’estime nécessaire. 

 
 Ces réunions sont organisées selon les modalités suivantes : 
 
 Une réunion mensuelle entre le chef de la Police Municipale de Caudebec-lès-Elbeuf et le chef de 

secteur compétent de la Police Nationale, après concertation dans les locaux de la Police 
Municipale ou ceux de la Police Nationale. 

 
 Une réunion trimestrielle (mars, juin, septembre, décembre) entre élus, Directeur général des 

services et responsables des services de la Police Nationale. 
 
 La communication mutuelle des faits marquants et événements graves, les statistiques 
mensuelles de la délinquance, ainsi que la mise en œuvre de réunions de coordination entre la Mairie, 
la Préfecture, le parquet et la Direction Départementale de la Sécurité Publique complètent ce 
dispositif selon les modalités définies entre les parties. 
 
 
 Article 11 
  
 Le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable de la Police Municipale 
s’informent mutuellement des modalités pratiques des missions respectivement assurées par les 
agents des forces de sécurité de l'État et les agents de Police Municipale, pour assurer la 
complémentarité des services chargés de la sécurité sur le territoire de la commune. 
  
 Le responsable de la Police Municipale informe le responsable des Forces de Sécurité de 
l’État du nombre d’agents de Police Municipale affectés aux missions de la Police Municipale et, le cas 
échéant, du nombre des agents armés et du type des armes portées. 
 
 Les responsables de la Police Municipale et de la Police Nationale échangent, dans le respect 
des règles de procédure judiciaires, toutes informations utiles à la préservation de l’ordre public 
observés dans l’exercice de leurs missions. 
  
 Les responsables des forces de sécurité de l'État et de la Police Municipale peuvent décider 
que des missions seront effectuées en commun, sous l’autorité fonctionnelle du responsable des 
forces de sécurité de l'État. Le Maire en est systématiquement informé. 
 
 Il en est ainsi, par exemple, pour les opérations de contrôle d’établissements distribuant de 
l’alcool, les contrôles routiers, les opérations de prévention de la délinquance, les opérations anti 
« hold-up » et les opérations anti vols par effraction. 
  
 
 Article 12 
  
 Dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, les forces de sécurité de l'État et la Police Municipale 
échangent les informations dont elles disposent sur les personnes signalées disparues et sur les 
véhicules volés susceptibles d’être identifiés sur le territoire de la commune. En cas d’identification par 
ses agents d’une personne signalée disparue ou d’un véhicule volé, la Police Municipale en informe, 
dans les plus brefs délais, les forces de sécurité de l'État.   

Les demandes ponctuelles d'informations adressées par la Police Municipale sont 
mentionnées dans le registre de la main courante informatisée de la Police Municipale, avec le motif 
les justifiant. 

 
 
  Article 13 
  
 Pour pouvoir exercer les missions prévues par les articles 21-2 et 78-6 du code de procédure 
pénale et par les articles L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16, L. 224-17, L. 224-18, L. 231-2, L. 233-1, L. 
233-2, L. 234-1 à L. 234-9 et L. 235-2 du code de la route, les agents de Police Municipale doivent 



 

 

pouvoir joindre à tout moment un officier de Police judiciaire territorialement compétent. 
 

À cette fin, le responsable des Forces de Sécurité de l’État et le responsable de la Police 
Municipale ou son représentant précisent les moyens par lesquels ils doivent pouvoir communiquer 
entre eux en toutes circonstances. 

 
Ainsi, le responsable des forces de sécurité de l'État et le responsable de la Police Municipale 

ou son représentant mettent en place les moyens suivants : 
 
 La liaison entre la Police Municipale et l’Officier de Police Judiciaire territorialement 

compétent s’effectue par l’intermédiaire du Centre d’Information et de Commandement de 
la Police Nationale. 

 
 La Police Nationale s’engage à recevoir et à traiter ces appels dans les mêmes conditions 

et délais que ceux émanant de ses propres équipes. 
 
 
 Article 14 

 
 Les communications entre la Police Municipale et la Police Nationale pour l'accomplissement 
de leurs missions respectives se font par une ligne téléphonique réservée (Tel : 02-32-81-25-50 
Superviseur du Centre d’Information et de Commandement). 

TITRE II 
 

COOPÉRATION OPÉRATIONNELLE RENFORCÉE 
  
 
  Article 15 
  
 Monsieur le Préfet de Seine-Maritime, Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal 
judiciaire de Rouen et Monsieur le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf conviennent de renforcer la 
coopération opérationnelle entre la Police Municipale et les forces de sécurité de l'État. 
 
 

  Article 16 

  
 En conséquence, les forces de sécurité de l'État et la Police Municipale amplifient leur 
coopération dans les domaines suivants : 
 
 Partage d’informations sur les moyens disponibles en temps réel, leurs modalités d’engagement 

ou de mise à disposition selon l'actualité événementielle par contact téléphonique ou courrier 
électronique : 

  

 À cette fin, le responsable de la Police Municipale de la ville de Caudebec-lès-Elbeuf joue un 
rôle d’interface opérationnelle avec le correspondant désigné de la Police Nationale. 

   

 Les deux forces de sécurité veillent ainsi à la transmission, et à la protection réciproque des 
données transmises ainsi que des éléments de contexte concourant à l’amélioration du service 
dans le strict respect de leurs prérogatives, de leurs missions propres et des règles qui encadrent 
la communication des données. 

 
 La communication opérationnelle : 

 

 La finalité est d’échanger des informations opérationnelles entre le CIC et les 
correspondants territoriaux de la Police Nationale et de la Police Municipale, par une ligne 
téléphonique dédiée ou tout autre moyen technique. Le renforcement de la communication 
opérationnelle implique également la retransmission immédiate des sollicitations adressées à la 
Police Municipale dépassant ses prérogatives. De même, la participation de la Police Municipale 
à un poste de commandement commun en cas de crise ou de gestion de grand événement peut 
être envisagée par le préfet. Le prêt de matériel fait l’objet d’une mention expresse qui prévoit 



 

 

notamment les conditions et les modalités de contrôle de son utilisation. 
  

 Les communications entre la Police Municipale et les Forces de Sécurité de l’État pour 
l'accomplissement de leurs missions respectives se font par une ligne téléphonique réservée (Tel : 
02-32-81-25-50 Superviseur du CIC) 

 

 La transmission des données de vidéo protection sur réquisition d’un officier de Police Judiciaire  
ou sous le contrôle de ce dernier d’un agent de Police Judiciaire  adressée au Maire de 
Caudebec-lès-Elbeuf sur les bâtiments équipés. 

  
 La prévention des incendies de véhicules, des violences urbaines, et la coordination des actions 

en situation de crise. 
  
 La sécurité routière, par l’élaboration conjointe d’une stratégie locale de sécurité s’inscrivant dans 

le respect des instructions du Préfet et du Procureur de la République ainsi que par la définition 
conjointe des besoins et des réponses apportées en matière de fourrière automobile 

  
 La prévention de la délinquance et des troubles à la vie quotidienne par la précision du rôle de 

chaque service dans les opérations destinées à assurer la tranquillité pendant les périodes de 
vacances, à lutter contre les vols à main armée, à protéger les personnes vulnérables, ou dans 
les relations avec les partenaires, notamment les bailleurs 

 

 L’encadrement des manifestations sur la voie publique ou dans l’espace public, hors missions de 
maintien de l’ordre, 

 
 L’application des arrêtés municipaux pris pour la consommation d’alcool sur la voie publique et sur 

la vente d’alcool à emporter 
 

 Au-delà des relevés d’identité et des titres de circulation des gens du voyage par la Police 
Municipale, et, par application des nouvelles dispositions de la loi n°2003-239 modifiée du 18 
mars 2003 sur la sécurité intérieure se rapportant à la lutte contre l’installation illégale des gens du 
voyage (articles 53 à 58), les Forces de Sécurité de l’État coordonneront les interventions et les 
opérations d’expulsion, en lien avec la Métropole Rouen Normandie. 

 
 
 

Article 17 
 
 
L’article L 132-3 du code de la sécurité intérieure dispose que « le Maire est informé sans 

délai par les responsables locaux de la Police Nationale des infractions causant un trouble à l'ordre 
public commises sur le territoire de sa commune ». Cette information se fait de manière habituelle, par 
le canal de la Police Municipale, chargée ensuite d'informer les élus. En cas d’événement grave, et 
notamment la nuit, l'information est faite à l'élu de permanence ou au chef de la Police Municipale ou 
à son représentant. Le chef de la circonscription de la Police Nationale se réserve le droit d'informer 
directement le Maire. 

 
 
 
La Police Municipale donne toute information aux Forces de Sécurité de l’État sur les faits 

dont la connaissance peut être utile à la préservation de l'ordre public et qui ont été observés dans 
l'exercice de ses missions. Il en est de même pour la Police Nationale (début de violences urbaines, 
interpellation d’un ou de plusieurs auteurs de troubles, délits ou crimes susceptibles d’entraîner des 
réactions en chaîne, et tous faits susceptibles d’être médiatisés ou de créer un trouble grave). 

 
 
 
 
 
Afin de permettre aux policiers municipaux de constater par procès-verbal les contraventions 

relevant de leurs prérogatives, la Police Nationale s’engage à faciliter l’accès aux différents fichiers 



 

 

nationaux qu’elle détient et pour lesquels la Police Municipale a un droit d’accès. La demande de 
renseignement s’effectue auprès du Centre d’Information et de Commandement. Ces demandes sont 
traitées par la Police Nationale dans les mêmes conditions et délais que celles émanant de ses 
propres équipes. 

 
 

 Conformément à l'article 5-II-3° du décret n° 2010-569 modifié, les agents de Police 
Municipale peuvent avoir accès aux données à caractère personnel et informations 
enregistrées dans le fichier des personnes recherchées dans le cadre de leurs attributions 
légales et pour les besoins exclusifs des missions qui leur sont confiées. 
 
 Cet accès peut être accordé à l'initiative des agents des services de la Police Nationale 
aux fins et dans les limites fixées aux annexes 1 et 2 du code de la sécurité intérieure, dans le 
cadre des recherches de personnes disparues. 
 
 Afin de parer à un danger pour la population, les services de la Police Nationale et les 
unités de la gendarmerie nationale peuvent, à titre exceptionnel, transmettre oralement aux 
agents de Police Municipale certaines informations relatives à une personne inscrite dans le 
présent fichier. 

 
En aucun cas, il ne pourra être communiqué à la Police Municipale les données 

contenues dans le fichier TAJ (Traitement des Antécédents Judiciaires) ni remis d'impression 
du résultat des recherches aux différents fichiers de la Police Nationale. 

 
 
Toute demande d'informations adressée par la Police Municipale doit faire l'objet d'un double 

enregistrement dans le registre de la main courante informatisée de la Police Municipale et dans le 
registre spécifique du CIC, avec le motif la justifiant. 

 

 
 Lorsque la Ville engage à l’encontre d’un débit de boissons une procédure pré-contentieuse 
préalable à une sanction administrative, elle sollicite l’avis écrit du Directeur départemental de la 
Sécurité Publique, qui transmet dans sa réponse, outre des éléments de contexte, des éléments 
factuels décrivant   l’intervention de la Police Nationale (mains courantes établies par les équipages, 
nombre d’appels reçus au 17 sur le sujet concernant l’objet de la procédure engagée par la Ville, 
éventuelles infractions déjà relevées…). 
 
  
 
 Article 18 
  
 La mise en œuvre de la coopération opérationnelle définie en application du présent titre 
implique l’organisation éventuelle de formations au profit de la Police Municipale. Le prêt de locaux et 
de matériel, comme l’intervention de formateurs issus des forces de sécurité de l'État qui en résulte, 
s’effectue dans le cadre du protocole national signé entre le ministre de l’intérieur et le président du 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). 
 
  

Article 19 
 

 La Police Municipale assure par l’intermédiaire d’une régie d’État l’encaissement des 
amendes forfaitaires et des consignations émises par ses agents. 
 
 Les contestations relatives aux infractions constatées ayant fait l’objet desdites amendes sont 
du ressort exclusif de l’Officier du Ministère Public compétent. 
 
 

 Article 20 
 
 
 Mise à disposition d’auteurs d’infractions 
 



 

 

 Conformément à l’article 73 du code de procédure pénale, les agents de Police 
Municipale ayant appréhendé l’auteur d’un crime ou d’un délit flagrant en rendent compte 
immédiatement à l'officier de Police judiciaire territorialement compétent. 

 
Sauf avis contraire de sa part, les agents de Police Municipale conduisent directement l’auteur 

du crime ou délit dans les locaux de la Police Nationale, situés rue Brisout de Barneville à Rouen, 
pour le placer sous l’autorité de l'Officier de Police Judiciaire territorialement compétent. 

 
Le transport de la personne est effectué dans un véhicule sérigraphié de la Police Municipale 

conformément à la législation en vigueur, et notamment à l’article 803 du code de procédure pénale, 
relatif au menottage. 

 
Une fiche de mise à disposition est systématiquement rédigée et remise à l’officier de Police 

judiciaire. 
 
Les agents de Police Municipale ayant réalisé l'interpellation se tiennent à disposition de 

l'officier de Police judiciaire pour une audition éventuelle. 
 
 
 Le relevé d'identité d'un contrevenant 
 

Conformément à l‘article 78-6 du code de procédure pénale, lorsque les agents de la Police 
Municipale sont amenés à relever l’identité d’un contrevenant pour dresser les procès-verbaux de 
contraventions qu’ils sont habilités à relever, et que ce dernier refuse ou se trouve dans l’impossibilité 
de justifier de son identité, ils en rendent compte immédiatement à l’officier de Police judiciaire 
territorialement compétent. 

 
Si l’officier de Police judiciaire leur ordonne de lui présenter le contrevenant, les agents de la 

Police Municipale le transportent dans un véhicule sérigraphié de la Police Municipale, et le 
conduisent directement à l’Hôtel de Police, rue Brisout de Barneville à Rouen. Une fiche de mise à 
disposition est systématiquement rédigée et remise à l’officier de Police judiciaire. 

 
 
 Dépistage d'alcoolémie dans le cadre du code de la route 

 
 De même, après constatation d’une infraction au code de la route, ou sur initiative, 

lorsque les agents de Police Municipale procèdent à des épreuves de dépistage de l’imprégnation 
alcoolique par l’air expiré et que, soit le contrevenant refuse de les subir, soit le résultat de ces 
épreuves permet de présumer l’existence d’un état alcoolique, ils en rendent compte immédiatement à 
l’officier de Police judiciaire territorialement compétent. 

 
Sauf instructions contraires de sa part, les agents de Police Municipale conduisent 

directement le contrevenant à bord d’un véhicule sérigraphié de la Police Municipale, dans les locaux 
de l’Hôtel de Police de Rouen, pour le remettre à l’officier de Police judiciaire. 

 
Une fiche de mise à disposition est systématiquement rédigée et remise à l’officier de Police 

judiciaire. 
 
 
 Ivresse publique et manifeste 
 
 Lorsque les agents de la Police Municipale interpellent une personne en état d’ivresse 
publique et manifeste, ils informent l’officier de Police judiciaire de l’infraction et se rendent à l’hôpital 
pour l’établissement d’un certificat médical de non-hospitalisation. Sous réserve que l’état du 
contrevenant ne nécessite pas de prise en charge médicalisée par l’établissement d’un certificat 
administratif à l’hôpital, les agents de Police Municipale conduisent, sous l’autorité du Maire et la 
responsabilité de la commune,  le contrevenant à bord d’un véhicule sérigraphié de la Police 
Municipale, dans une chambre de sûreté dans les locaux de l’Hôtel de Police de Rouen pour y être 
retenu jusqu’à ce qu’il ait recouvré la raison, conformément à l’article L 3341-1 du code de la santé 
publique. 
 
 Une fiche de mise à disposition est systématiquement rédigée et remise à l’officier de Police 
judiciaire. Dans le cas de l’établissement d’un certificat administratif cité ci-dessus, les agents de la 



 

 

Police Municipale de la ville de Caudebec-lès-Elbeuf sont autorisés à sortir du territoire de la 
commune. 

 
Dans le cadre des missions énoncées dans le présent article, les agents de la Police 

Municipale seront considérés comme opérant en service, et conserveront leur armement. 
 
 
Article 21 
 
En liaison avec la Police Nationale, la Police Municipale participe aux opérations « Tranquillité 

Vacances », « Tranquillité Seniors », et aux dispositifs de lutte contre les cambriolages et les vols à 
main armée. Le chef de la circonscription de sécurité publique et le responsable de la Police 
Municipale  définissent pour chaque opération et dispositif concernés, les modalités de surveillance et 
d'intervention de façon à assurer une parfaite complémentarité dans l’action. 
 
 
 

TITRE III 
DISPOSITIONS DIVERSES 

  
 

 
Article 22 
 
Toute modification des conditions d'exercice des missions prévues aux articles 2 à 21 de la 

présente convention fait l'objet d'une concertation entre le responsable des Forces de Sécurité de 
l’État et le responsable de la Police Municipale, dans le délai nécessaire à l'adaptation des dispositifs 
de chacun des deux services. 

 
En cas d’urgence, le responsable de la Police Municipale et le Directeur départemental de la 

sécurité publique adaptent le dispositif nécessaire pour faire face à tout événement inopiné. Monsieur 
le Maire, Monsieur le Préfet et  Monsieur le Procureur de la République sont immédiatement informés 
de ces événements, et des mesures prises. 

 
 

 Article 23 
  
 Un rapport périodique est établi, au moins une fois par an, selon des modalités fixées d’un 
commun accord par le représentant de l'État, le Procureur de la République  et le Maire, sur les 
conditions de mise en œuvre de la présente convention. Ce rapport est communiqué à Monsieur le 
Préfet, à Monsieur le Procureur de la République  et à Monsieur le Maire. 
 
 
 Article 24 
  
 La présente convention et son application font l’objet d’une évaluation annuelle au cours d’une 
réunion du bureau lors d'une réunion entre les élus désignés et le représentant de la Police Nationale. 
Le Procureur de la République est informé de cette réunion et y participe s’il le juge nécessaire. 
 
 
 Article 25 
  
 La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, renouvelable par 
reconduction expresse. Elle peut être dénoncée après un préavis de six mois par l’une ou l’autre des 
parties. Elle prendra effet à compter de sa date de signature qui portera abrogation de la précédente 
convention de coordination. 
 



 

 

 
 Article 26 
  
 Afin de veiller à la bonne application de la présente convention, Monsieur le Maire de 
Caudebec-lès-Elbeuf, Monsieur le Préfet de Seine-Maritime et Monsieur le Procureur de la 
République près le Tribunal judiciaire de Rouen conviennent que sa mise en œuvre sera examinée 
par une mission d’évaluation associant l’Inspection Générale de l’Administration du Ministère de 
l’Intérieur, selon des modalités précisées en liaison avec l’Association des Maires de France. 
 
 
 
Fait à Caudebec-lès-Elbeuf, le                           2021 
En 3 exemplaires originaux, 
 
 
La Préfet de la Région Normandie         Le Procureur de la République           Le Maire de Caudebec-
lès-Elbeuf   
Préfet de la Seine-Maritime          Près le Tribunal judiciaire de Rouen 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LES COMMUNES 
D’ELBEUF-SUR-SEINE, CAUDEBEC-LES-ELBEUF, LA LONDE, CLEON, FRENEUSE, SOTTEVILLE SOUS LE 
VAL, ORIVAL, SAINT-AUBIN-LES-ELBEUF ET DE SAINT-PIERRE-LES-ELBEUF AINSI QUE LE CCAS DE LA 
LONDE POUR LES SERVICES DE TRANSPORT EN AUTOCAR D’ELEVES ET DE PERSONNES. 
 

Entre 
 

La commune de Saint-Pierre-lès-Elbeuf, représentée par sa Maire, Madame Nadia MEZRAR, dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 22 avril 2021. 
 

Et 
 

La commune d’Elbeuf-sur-Seine, représentée par son Maire, Monsieur Djoudé MERABET dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 23 avril 2021. 
 
 

ET 
 

La commune de Caudebec-lès-Elbeuf, représentée par son Maire, Monsieur Laurent BONNATERRE 
dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 22 avril 2021. 
 

ET 
 

La commune de La Londe, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Pierre JAOUEN dûment habilité 
par délibération du Conseil Municipal en date du 31 mars 2021. 
 

Et 
 

Le CCAS de La Londe, représenté par son Président, Monsieur Jean-Pierre JAOUEN dûment habilité 
par délibération du Conseil d’Administration en date du 25 mars 2021. 
 

Et 
 

La commune de Cléon, représentée par son Maire, Monsieur Frédéric MARCHE dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du …………………… 
 

Et 
 

La commune de Freneuse, représentée par son Maire, Monsieur Pascal BARON dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2021. 
 

Et 
 

La commune de Sotteville-sous-le-VAL, représentée par son Maire, Monsieur Franck MEYER dûment 
habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 31 mars 2021. 
 

Et 
 

La commune d’Orival, représentée par son Maire, Monsieur Daniel DUCHESNE dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 08 avril 2021. 
 
Et 
 

La commune de Saint-Aubin-lès-Elbeuf, représentée par sa Maire, Madame Karine BENDJEBARA-
BLAIS dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du 18 mai 2021. 
 
 

PREALABLEMENT, IL EST EXPOSE QUE  
 

Il apparaît opportun sur le plan économique de coordonner les services de Transport en autocar 
d’élèves et de personnes. 



 

 

C’est pourquoi, il est nécessaire de réaliser un groupement de commandes au titre des articles 
L 2113-6 à L2113-8 du Code de la Commande Publique, réunissant les Villes d’Elbeuf-sur-Seine, 

Caudebec-lès-Elbeuf, La Londe, Cléon, Freneuse, Sotteville-sous-le-Val, Orival, Saint-Aubin-lès-
Elbeuf et de Saint-Pierre-lès-Elbeuf ainsi que le CCAS de la Londe. 

 

DANS CE CONTEXTE IL EST ARRETE CE QUI SUIT : 
 

Article 1 : Composition du groupement de commandes 

Le présent groupement de commandes est constitué des communes d’Elbeuf-sur-Seine, Caudebec-

lès-Elbeuf, La Londe, Cléon, Freneuse, Sotteville-sous-le-Val, Orival, Saint-Aubin-lès-Elbeuf et de 

Saint-Pierre-lès-Elbeuf ainsi que le CCAS de la Londe soumises aux dispositions des articles L 2113-6 

à L2113-8 du Code de la Commande Publique. 

Ce groupement résulte d’une initiative de ces collectivités. 
 

Article 2 : Objet du groupement de commandes 

Le marché a pour objet les services de Transport en autocar d’élèves et de personnes. 

Le Marché est un accord cadre à bons de commandes, il est passé pour 48 mois. 
Le marché est conclu pour une période initiale d’une année, à compter de l’envoi de la notification 
au titulaire, et reconduit tacitement par période successive d’un an. La reconduction maximale sera 
de trois fois.  

Article 3 : Coordonnateur du groupement 
La création du groupement de commandes implique la désignation d’un coordonnateur dont les 
missions et les prérogatives sont définies ci-après. 
La commune de Saint-Pierre-lès-Elbeuf est désignée par l’ensemble des membres du groupement 
comme coordonnateur.  
 

Article 4 : Représentation des personnes publiques au sein de la commission d’appel d’offres du 
groupement 
La Commission de marchés à procédure adaptée compétente sera celle de la Ville de Saint-Pierre-lès-
Elbeuf. 
 

Article 5 : Les missions du coordonnateur 
Le coordonnateur est chargé : 

- d’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser les besoins, 
- de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation dans le 

respect des règles du Code des Marchés Publics, 
- d’élaborer l’ensemble du dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins 

définis, 
- de réaliser l’analyse des offres, 
- de signer et notifier le marché, 
- de transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution du marché en ce qui 

les concerne. 
 

Article 6 : Missions des membres du groupement 
Chaque membre du groupement adhère au groupement de commandes en adoptant la présente 
convention par délibération de son assemblée délibérante. Une copie de la délibération est notifiée 
au coordonnateur du groupement de commandes. 
Les membres du groupement sont chargés de communiquer au coordonnateur une évaluation de 
leurs besoins préalablement au lancement de la procédure. 
Les représentants techniques des membres du groupement sont associés étroitement à l’écriture du 
cahier des charges.  
 

Article 7 : Durée 
Cette convention est applicable dès sa signature et prend fin à la notification du marché. 
Le groupement de commandes est constitué pour la passation du marché. 



 

 

 
Article 8 : Modification de la convention de groupement 
Toute modification de la présente convention doit être approuvée par un avenant dans les mêmes 
termes par l’ensemble des membres du groupement. Les décisions des membres sont notifiées au 
coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement 
a approuvé les modifications. 

 

Article 9 : Frais de gestion 
La commune de Saint-Pierre-lès-Elbeuf assure à ses frais le fonctionnement du groupement. 
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération, de même que toutes les fonctions 
exercées dans le cadre de cette convention. 
 

Article 10 : Litiges 
A défaut d’accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention 
relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen.  
 

Fait en un exemplaire original, 
 
 

Ville de Saint-Pierre-lès-Elbeuf, 
le  
 
La Maire, 
 
 
 
 
Nadia MEZRAR 

Ville de Caudebec-lès-Elbeuf,  
le  
 
Le Maire,  
   
  
 
 
Laurent BONNATERRE 

Ville de Cléon,  
le 
 
Le Maire 
  
 
 
 
Fréderic MARCHE 

Ville de La Londe, 
Le  
 
Le Maire 
 
 
 
 
Jean-Pierre JAOUEN 

Ville de d’Elbeuf-sur-Seine, 
 le  
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Djoudé MERABET 

Ville d’Orival,  
le 
 
Le Maire   
 
 
 
 
Daniel DUCHESNE 

Ville de Freneuse, 
Le  
 
Le Maire 
 
 
 
 
Pascal BARON 

Ville de Saint-Aubin-lès-
Elbeuf, le  
 
La Maire, 
 
 
 
 
Karine BENDJEBARA-
BLAIS 

Ville de Sotteville-sous-le-Val,  
le  
 
Le Maire,  
   
  
 
 
Franck MEYER 

CCAS de la Londe 
le 
 
 
Le Président 
 
 
 
 
Jean-Pierre JAOUEN 

  

 

 
 



 

 

Règlement intérieur de la Commission d'Appel d'Offres de la Commune de Caudebec-
lès-Elbeuf 

 
 
La Commission d'Appel d'Offres (CAO) est une instance de décision pour l’attribution des 
marchés publics des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  
 
La réforme, opérée par l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics a entendu apporter plus d’autonomie aux CAO au niveau de leur gestion. Leurs 
règles de fonctionnement ont été ainsi allégées.  
 
Il appartient désormais à chaque acheteur public de définir lui-même ses propres règles de 
fonctionnement, dans le respect des principes régissant le droit de la commande publique et 
avec le souci de garantir aux élus la bonne information.  
 
Le présent règlement intérieur est établi dans le respect de la réglementation en vigueur et 
s'appuie sur la mise en œuvre des principes de concurrence, d'égalité de traitement des 
candidats et de transparence des procédures. Il propose le cadre de fonctionnement et des 
attributions de la CAO de la Ville de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
 
Section 1 - Composition et rôle des membres 
 
1-1 - Présidence 
 
Le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf est le Président de la Commission d'Appel d'Offres (CAO). 
 
Il peut, par arrêté, déléguer cette fonction à un représentant et, le cas échéant,  désigner un 
ou plusieurs suppléants. Cette désignation ne peut intervenir parmi les membres titulaires ou 
suppléants de la commission. 
 
1-2 - Membres à voix délibérative 
 
Conformément à l’article  L 1411-5 du CGCT, la commission est composée d'un Président 
(Maire ou son représentant) et de cinq membres élus au sein de l'assemblée délibérante à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, 
à l'élection de cinq suppléants (article L. 1411-5 et D. 1411-3 du CGCT). 
L’élection des membres titulaires et suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage, ni 
vote préférentiel. Elle se fait au scrutin secret sauf accord unanime contraire (art. L. 2121-1 
du CGCT). 
 
La liste ne doit pas identifier le caractère titulaire ou suppléant de ses membres, ni attitrer un 
suppléant à un titulaire. 
 
Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la Commission. 
 
1-3- Membres à voix consultative 
 
Peuvent participer aux réunions de la commission d'appel d'offres avec voix consultative : 

 Les agents en charge de la commande publique 

 Les agents des services compétents dans la matière qui fait l'objet de la consultation 

 Le maître d'œuvre ou assistant à maîtrise d'ouvrage chargé du suivi de l'exécution 
des travaux ou de la prestation, objet de la consultation 

 
Par ailleurs, peuvent être invités par le Président de la Commission :  

 Le comptable public 



 

 

 Le représentant du Ministre en charge de la concurrence, de la Consommation et de 
la Répression des Fraudes 

 
Ces derniers participent avec voix consultative et leurs observations sont consignées au 
procès-verbal. 
 
Section Il- Compétences 
 
 
1.1 Compétence de la CAO 
 
Conformément  à l'article L.1414-2 du CGCT, la CAO est l'organe compétent pour attribuer 
tous les marchés conclus au-delà des seuils européens selon une procédure formalisée, 
sauf en cas d'urgence impérieuse. 
De plus, tout projet d'avenant entraînant une augmentation de plus de 5% sur un marché 
dont l'attribution relevait de la CAO doit lui être soumis pour avis. L’avis de la CAO n’est pas 
requis lors la mise en œuvre d’une clause de variation des prix. 
 
En outre, la CAO exerce l'ensemble des missions dévolues par la réglementation des 
marchés publics. 
 
 
1.2 Offres anormalement basses, inappropriées, irrégulières ou inacceptables 
 
Aux termes de l’article L. 1414-2 du CGCT, le rejet des offres inappropriées, irrégulières ou 
anormalement basses n’est pas prononcé par la CAO. Toutefois, il convient de rappeler que 
les éléments rassemblés en vue du futur rapport de présentation prévu aux articles R. 2184-
1 à R. 2184-6 du CCP, lorsque le marché public est passé par un pouvoir adjudicateur, 
peuvent utilement être présentés à la CAO afin que celle-ci puisse se prononcer en toute 
connaissance de cause. Or, ces éléments comportent, notamment, les raisons qui ont 
amené l’acheteur à juger une offre anormalement basse ou à rejeter une offre. Enfin, il 
convient d’ajouter que les acheteurs demeurent libres de consulter la CAO sur l’ensemble 
des points qui ne relèvent pas de sa compétence. 
 
 
Section Ill- Tenue des séances 
 
3-1 - Périodicité des séances 
 
La Commission d'Appel d'Offres se réunit en cas de besoin. 
 
3-2 - Convocations et ordre du jour 
 
La convocation et l'ordre du jour sont établis par le Président et adressés aux membres de la 
commission par écrit par voie dématérialisée dans un délai de cinq jours francs avant la date 
de réunion. 
 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être inférieur  à un 
jour franc. Le Président en rend compte dès l'ouverture de la séance de la commission, qui 
se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi du dossier, à l'ordre du jour d'une séance 
ultérieure. 
 
La convocation indique la date, le lieu et l'heure de la réunion. 
 
 
3-3 - Lieu des réunions 
 



 

 

Les réunions ont lieu en mairie de Caudebec-lès-Elbeuf. 
 
 
 
 
3-4 - Présidence de la Commission 
 
Le Président de la Commission procède à l'ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige 
les débats et maintient l'ordre des discussions. 
 
Il fait observer et respecter le présent règlement et rappelle à l'ordre ceux qui s'en écartent. 
 
3-5 - Quorum 
 
Le quorum est indispensable lorsque la CAO intervient dans le cadre de ses compétences 
obligatoires comme facultatives. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont 
présents. 
 
Il est donc atteint avec la présence du Président et de trois membres (soit 4 membres au 
total). 
 
Lorsqu'à la suite d'une convocation régulièrement faite, le quorum n'est pas atteint, les 
membres sont à nouveau convoqués. 
 
La CAO vote alors valablement sans condition de quorum. 
 
En l'absence du Président de la commission ou de son représentant, la réunion ne peut avoir 
lieu. 
 
 
3-6- Réunions non publiques 
 
Les réunions de la CAO ne sont pas publiques. 
 
3- 7 - Réunions en visio-conférence  
 
Les réunions peuvent se tenir en visio-conférence totalement ou partiellement (membres en 
présentiel et en distanciel), dans les conditions de l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 
novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à 
caractère collégial. 
 
3-8 - Règles de remplacement des membres titulaires par les membres suppléants  
 
En cas d’absence temporaire d’un membre titulaire, il peut être remplacé par un des 
membres suppléants.  
En cas d'indisponibilité permanente d'un membre, il est pourvu au remplacement d'un 
membre titulaire par le suppléant inscrit sur la même liste, et venant immédiatement après le 
dernier titulaire de ladite liste. Le remplacement du suppléant ainsi devenu membre titulaire, 
est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après le dernier membre 
suppléant retenu. 
Il est procédé au renouvellement intégral de la commission lorsqu'une liste se trouve dans 
l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au 
remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit.  
La composition de la CAO doit refléter le pluralisme existant au sein de l’assemblée 
délibérante de la Commune, sous peine de renouvellement total de ses membres. 



 

 

 
3-9 - Confidentialité 
 
Les membres de la CAO ainsi que toute autre personne appelée à participer à ses réunions, 
sont tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations non publiques dont ils 
peuvent prendre connaissance : 

- à l’occasion des réunions de la CAO ; 
- dans tous les documents transmis par les soumissionnaires ; 
- lors des échanges avec les soumissionnaires, quel que soit leur support ; 
- sur les arguments échangés lors des délibérations. 

Constituent notamment des informations non publiques pour lesquelles la plus stricte 
confidentialité est de rigueur : 

- les rapports d'analyse des offres ; 
- les informations contenues dans les candidatures ou les offres des soumissionnaires 

protégées par le secret en matière commerciale et industrielle. Il s’agit notamment 
des procédés (savoir-faire, description des matériels ou logiciels utilisés, du 
personnel employé ou contenu des activités de recherche développement), des 
informations économiques et financières (chiffre d’affaires, documents comptables, 
effectifs, organigrammes, etc.) et des stratégies commerciales (prix pratiqués, 
remises, etc.) des entreprises soumissionnaires ; 

- les informations protégées par des droits de propriété intellectuelle (innovations, 
solutions proposées, etc.). 

 
 
3-10 - Prévention des conflits d’intérêts 
 
En vertu de l’article L 2141-10 du CCP, peuvent être exclues de la procédure de passation 
du marché, les personnes qui, par leur candidature, créent une situation de conflit d'intérêts, 
lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres moyens. 
 
Constitue une telle situation, celle dans laquelle une personne qui participe au déroulement 
de la procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, 
directement ou indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt 
personnel qui pourrait compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de 
la procédure de passation du marché (CE, 14 octobre 2015, Société Applicam et région Nord 
Pas-de-Calais,n° 390968). 
 
L'article L. 1524-5 du CGCT interdit aux élus de participer à une CAO ou à une commission 
d’ouverture des plis lorsqu’une société d'économie mixte locale est candidate à l'attribution 
d'un marché public et lorsqu’ils se trouvent dans l’une des situations suivantes : 

- ils sont mandataires de la collectivité au sein du conseil d’administration de la société 
d’économie mixte ; 

-  ils exercent les fonctions de membre ou de président du conseil d'administration, de 
président-directeur général ou de membre ou de président du conseil de surveillance 
de la société d’économie mixte. 
 

Au surplus, avant chaque séance de la CAO, les élus membres doivent déclarer : 
- si, à leur connaissance, ils se trouvent en situation de conflit d’intérêts au regard de la 

procédure de passation de marché public concernée ; 
- si des circonstances sont susceptibles de les placer à court terme en situation de 

conflit d’intérêts. 
 
 

Section IV- Organisation  des débats et vote des dossiers 
 
4-1 - Déroulement de la séance 
 



 

 

Le Président, à l'ouverture de la séance, constate le quorum, proclame la validité de la 
séance si celui-ci est atteint. 
 
Il appelle ensuite les affaires figurant à l'ordre du jour sur la convocation. 
 
Le Président n'a pas l'obligation de mettre effectivement en discussion la totalité des 
questions inscrites à l'ordre du jour, une affaire pouvant être reportée à une séance 
ultérieure. 
 
Chaque point inscrit à l'ordre du jour fait l'objet d'une présentation si besoin par les services 
concernés assistés, le cas échéant, d'un maître d'œuvre ou d'un assistant à maîtrise 
d'ouvrage. 
 
Au début de la séance, le Président peut demander l'ajout de points à l'ordre du jour. Si tous 
les membres présents en sont d'accord, ce dossier peut être délibéré en séance tenante. 
 
 
4-2 -Votes 
 
Chaque membre élu de la commission a voix délibérative. 
 
En cas de partage des voix, le Président de la Commission a voix prépondérante. 
Si un membre de la commission est personnellement concerné par un dossier, il lui 
appartient de le signaler au Président et de ne pas prendre part au vote. 
 
Le refus de prendre part au vote est comptabilisé comme une abstention. 
 
 
4-3 - Procès-verbal des séances 
 
Un procès-verbal des réunions  de la CAO est dressé  et signé par les membres ayant voix 
délibérative présents ainsi que le comptable public et le représentant du Ministre en charge 
de la concurrence lorsqu'ils sont présents 
 
 
4-4- Application et modification du règlement intérieur 
 
Le présent règlement est approuvé par délibération du conseil municipal et entrera en 
vigueur dès que cette délibération sera devenue exécutoire. 
 
Il sera soumis au contrôle de légalité et peut être déféré au tribunal administratif de Rouen. 
 
Il peut faire l'objet d'une révision ou de modifications par délibération du conseil municipal. 
 

 
 



 

 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



MAIRIE
Monsieur Laurent BONNATERRE
Maire

PL JEAN JAURES
76320 CAUDEBEC LES ELBEUF

Sarcelles, le 9 avril 2021

Identifiant partenaire / N° ANCV : ANCV129 & SIRET 217601657 - 00018
(à rappeler sur toutes vos correspondances)

Objet : Notification d’attribution des aides dans le cadre du programme Seniors en Vacances 2021

Monsieur,

J’ai le plaisir de vous annoncer que j’ai approuvé la mise en place de notre partenariat dans le 
cadre du programme Seniors en Vacances 2021 afin de soutenir le départ en vacances des 
seniors accompagnés par votre structure.

Par décision n°  du 19 mars 2021 j’ai décidé d’accorder à votre organisme une dotation à hauteur 
de 6 560,00 €.
Cette aide sera versée selon les modalités prévues à l’article 5.1.2 de la convention.

La convention Seniors en Vacances 2021 vous est  transmise ci-dessous.

Pour activer votre conventionnement vous devez :

   Imprimer et prendre connaissance de la convention

 Nous retourner, par courrier, un exemplaire dûment paraphé et signé dans les meilleurs délais 
afin de vous ouvrir les droits sur l'extranet SEVWeb et d’y affecter les crédits qui vous ont été 
alloués par l’ANCV.

 Sur le portail Action sociale de l’ANCV vous pouvez, si vous le souhaitez, enregistrer votre 
convention signée dans le porte documents depuis votre espace personnel (Editer le tiers) 

Me réjouissant vivement du renforcement de notre action conjointe en faveur des seniors, je vous 
prie de croire, Monsieur, en l’assurance de ma considération distinguée.

Pour le Directeur général et par délégation
Dominique KTORZA, Directrice des Politiques Sociales
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N° d’identifiant : ANCV129
N° SIRET 217601657 - 00018

Programme Seniors en Vacances 2021
Convention ANCV – Porteur de projet

ENTRE LES SOUSSIGNE(E)S :

L’Agence Nationale pour les Chèques-Vacances, Etablissement public à caractère 
industriel et commercial, dont le siège social est situé 36, boulevard Henri Bergson, 95201 
SARCELLES cedex, 326 817 442 R.C.S. PONTOISE, immatriculée au registre des 
opérateurs de voyages et de séjours sous le numéro IM095130003 – Garantie financière 
souscrite auprès de GROUPAMA ASSURANCE-CRÉDIT, 8-10 rue d’Astorg 75008 
PARIS – Assurance responsabilité civile professionnelle souscrite auprès d’HISCOX, 19 
rue Louis Le Grand 75002 PARIS,

Représentée par son Directeur général, Monsieur Alain SCHMITT,

Ci-après dénommée « l’ANCV »

D’UNE PART,

ET

MAIRIE 
dont le  N° de SIRET est : 217601657-00018.
dont le siège social est situé :  PL JEAN JAURES 76320 CAUDEBEC LES ELBEUF, 
Représenté(e) par Monsieur Laurent BONNATERRE, Maire
dûment habilité(e) en vertu de (status, délibération…) _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
Courriel : 

Ci-après dénommé(e) le « Porteur de projet »

D’AUTRE PART,

Ci-après dénommé(e)s individuellement une « Partie » et, collectivement, les « Parties ».

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

L’Agence Nationale pour les Chèques-Vacances est un établissement public à caractère 
industriel et commercial régi par les articles L.411-1 à L.411-21 et R.411-1 à R.411-26 du 
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Code du tourisme, placé sous la tutelle du ministre de l’économie et des finances et du 
ministre chargé du tourisme et soumis au contrôle économique et financier de l’Etat, qui a 
pour mission de gérer et développer le dispositif des Chèques-Vacances, de concourir à 
la mise en œuvre des politiques sociales du tourisme, d’attribuer, conformément aux 
orientations définies par son conseil d’administration, des aides à vocation sociale en 
faveur des actions relatives aux équipements de tourisme et de loisirs ainsi qu’en faveur 
des actions contribuant à l’accès de tous en vacances.

Dans ce cadre, l’ANCV a mis en place en 2007 le programme Seniors en Vacances 
destiné aux personnes âgées.

Ce programme facilite le départ en vacances de personnes âgées qui en sont exclues 
pour des raisons économiques, psychologiques, sociales ou liées à leur état de 
dépendance ou de handicap.

L’ANCV s’adresse, pour ce faire, à des structures locales ou nationales telles que des 
collectivités territoriales, des centres communaux d’action sociale, des caisses de retraite 
complémentaire, des associations de retraités, des foyers logement, des résidences de 
personnes âgées ou encore des organismes caritatifs qui deviennent, dans le cadre d’une 
convention de partenariat, des « porteurs de projet », étant précisé que ce programme est 
également directement accessible aux personnes, agissant à titre individuel, répondant 
aux critères d’éligibilité définis par l’ANCV et repris aux présentes.

Les professionnels du tourisme et des loisirs auprès de qui les porteurs de projet 
réservent les séjours dans le cadre des présentes, sont préalablement sélectionnés par 
l’ANCV pour l’exécution du programme Seniors en vacances, aux termes d’une procédure 
d’appel d’offre dans le respect des dispositions du Code de la commande publique.

Comme les autres programmes d’action sociale de l’ANCV, le programme Seniors en 
Vacances est financé par les excédents de gestion dégagés par l’ANCV dans le cadre du 
dispositif des 
Chèques-Vacances.

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 – Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les engagements respectifs des Parties 
dans le cadre de leur partenariat visant à mettre en œuvre le programme Seniors en 
Vacances de l’ANCV.

Article 2 – Eligibilité des bénéficiaires

L’éligibilité au programme Seniors en Vacances n’ouvre pas nécessairement droit à l’aide 
financière de l’ANCV.
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2.1 Eligibilité au programme Seniors en Vacances

Les personnes éligibles au programme Seniors en Vacances sont celles qui répondent 
aux critères définis ci-après :

Les critères d’éligibilité au programme Seniors en Vacances

CRITERES PIECES JUSTIFICATIVES A PRODUIRE

Être âgé de 60 ans ou plus à la date du 
départ, le seuil étant ramené à 55 ans 
pour les personnes handicapées

ET

Être :

 soit retraité (les retraités cumulant 
emploi et retraite sont éligibles au 
programme)

 soit sans activité professionnelle

ET

Résider en France

OU BIEN

Être aidant de personnes en perte 
d’autonomie

CNI ou passeport ou acte de naissance
et, pour les personnes handicapées, l’un des 
justificatifs suivants :

• carte d’invalidité
• attestation de l’année en cours 

du bénéfice de l’Allocation aux 
Adultes Handicapées (AAH)

• carte « Station debout pénible »

Attestation de la caisse de retraite justifiant de 
l’ouverture des droits à la retraite ou dernier avis 
d’impôt mentionnant le versement des pensions 
de retraite

Attestation de Pôle Emploi

Dernier avis d’impôt
ou

Attestation de résidence en France de l’année 
en cours, délivrée par le Centre des impôts

Attestation du bénéfice de l’Allocation 
Personnalisée d’Autonomie (APA) de l’année en 
cours de la personne aidée

ou
Attestation du classement de la personne aidée 
délivrée par le Conseil Général du département 
du domicile de cette dernière (pour les GIR 2 à 
4)

ou
Attestation du classement de la personne aidée 
délivrée par la Caisse Nationale d’Assurance 
Vieillesse (pour les GIR 5 et 6)

ou
Carte d’invalidité ou attestation de l’année en 
cours du bénéfice de l’Allocation aux Adultes 
Handicapés (AAH) ou carte «  Station debout 
pénible »  de la personne aidée

Etant précisé les points suivants :

l’accès au programme Seniors en Vacances s’adresse en priorité, mais pas 
exclusivement, aux personnes éligibles à l’aide financière de l’ANCV selon les 
conditions fixées à 
l’article 2.2 ci-après et dans les conditions de plafond de crédit définies à l’article 
5.1.1 ci-après.
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tout conjoint marié ou tout partenaire pacsé avec une personne éligible au 
programme Seniors en Vacances, selon les critères définis ci-dessus, peut lui-
même en bénéficier, sans avoir à justifier de ces critères.

tout enfant, âgé de 18 ans maximum, accompagnant une personne éligible au 
programme Seniors en Vacances, selon les critères définis ci-dessus, susceptible 
d’encourager le départ en vacances de la personne âgée, peut bénéficier auprès 
des professionnels du tourisme et des loisirs proposant, dans le cadre du 
programme Seniors en Vacances, des séjours intergénérationnels sur le site 
internet de l’ANCV, http://seniorsenvacances.ancv.com, d’un séjour en chambre 
partagée avec la personne âgée qu'elle accompagne, selon les conditions 
financières fixées à l’ANNEXE 1 de la présente convention.

2.2 Eligibilité à l’aide financière de l’ANCV

L’ANCV attribue –dans la limite, par porteur de projet, d’un plafond de crédit qui lui 
est ouvert pour l’exécution des présentes, selon les modalités définies à l’article 
5.1.1 ci-après– aux personnes bénéficiant du programme Seniors en Vacances, une aide 
financière, versée sous forme de subvention, pour le séjour qu’elles auront effectué dans 
le cadre du programme Seniors en Vacances, sous réserve :

2.2.1 Pour ces personnes :

d’être éligibles au programme Seniors en Vacances selon les critères fixés à 
l’article 2.1 des présentes et d’en avoir justifié au Porteur de projet dans les termes 
requis par ce même article.

de justifier, sur leur dernier avis d’impôt qu’elles devront produire au Porteur de 
projet, d’un revenu net imposable inférieur à un montant défini en fonction du 
nombre de parts de leur foyer fiscal, fixé pour 2021 par décision du Directeur 
général sur proposition de la Commission d’attribution des aides de l’ANCV 
comme suit :

étant précisé que l’aide financière de l’ANCV est attribuée :
 à chacun des deux conjoints mariés ou des deux partenaires pacsés, qui 

font l’objet d’une imposition commune et qui en ont justifié par la production 
de leur dernier avis d’impôt

 à l’aidant, visé à l’article 2.1 de la présente convention, indépendamment 
du montant de son impôt sur le revenu, l’aidant familial accompagnant ou 
non la personne aidée, l’aidant professionnel devant accompagner un 
senior.

de ne pas déjà en avoir bénéficié, au cours de la même année civile, une 
personne ne pouvant être éligible à l’aide financière de l’ANCV attribuée dans le 
cadre du programme Seniors en Vacances qu’une fois par année civile.

de ne pas avoir déjà bénéficié, au cours de la même année civile, d’un autre 
dispositif d’aide au départ en vacances financé par l’ANCV.

2.2.2 Pour les séjours :
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De débuter à une date comprise entre :
 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 

montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1 ci-après, qui lui est 
ouvert pour l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement 
au 1er janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet au 20 août 2021,

2.2.3 2.2.3 Que la liste des participants au séjour visée à l’article 6.6 ci-après, ait été 
communiquée à l’ANCV, conformément aux dispositions de ce même article, 
avant la date d’expiration ou, le cas échéant, la date d’effet de la résiliation de la 
présente convention.

Le montant et les modalités de versement de l’aide financière attribuée, dans le cadre des 
présentes, par l’ANCV sont définis à l’article 5.1 ci-après.

Article 3 – Offres de séjours du programme Seniors en Vacances

3.1 Diffusion des offres de séjours

Les offres de séjours du programme Seniors en Vacances sont, après validation par 
l’ANCV, diffusées sur le site internet de l’ANCV, http://seniorsenvacances.ancv.com.

3.2 Modalités de réservation, d’annulation et de règlement des séjours

Le Porteur de projet procède à la réservation des séjours directement auprès du 
professionnel du tourisme et des loisirs. Ce dernier devient l’interlocuteur unique du 
Porteur de projet, depuis la réservation jusqu’au règlement de la facture du prix du séjour.

Les conditions et modalités applicables aux réservations, annulations et règlements des 
offres de séjours ressortant du programme Seniors en Vacances sont celles en vigueur 
chez le professionnel du tourisme et des loisirs, le Porteur de projet s’engageant à les 
respecter dans leur intégralité.

Les prestations afférentes aux séjours sont directement facturées par le professionnel du 
tourisme et des loisirs au Porteur de projet.

Le montant facturé par le professionnel du tourisme et des loisirs au Porteur de projet en 
règlement du séjour effectué est établi déduction faite du montant de l’aide financière, 
visé à l’article 5.1 
ci-après, attribué, le cas échéant, par l’ANCV aux bénéficiaires qui y sont éligibles.

Le Porteur de projet règle au professionnel du tourisme et des loisirs les factures qui lui 
sont adressées par ce dernier après avoir collecté auprès des bénéficiaires du 
programme Seniors en Vacances la part restant à leur charge, étant précisé que celle-ci 
peut, à la convenance du Porteur de projet, être, le cas échéant, prise en charge par lui, 
en tout ou partie.

Article 4 – Prix des séjours du programme Seniors en Vacances
(hors séjours intergénérationnels)

Le prix maximum des séjours classiques et des séjours thématiques, ressortant du 
programme Seniors en Vacances (hors séjours intergénérationnels) est fixé à l’ANNEXE 2 de 
la présente convention.
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Article 5 – Engagements de l’ANCV

5.1 Conditions et modalités du financement consenti par l’ANCV

L’ANCV attribue une aide financière, dont le montant est fixé à l’ANNEXE 3 de la présente 
convention, pour les séjours ressortant du programme Seniors en Vacances, dans les 
conditions et selon les modalités suivantes :

5.1.1 L’aide financière est attribuée aux personnes, et pour les séjours qui y sont éligibles, 
selon les conditions respectivement fixées à l’article 2.2, étant précisé qu’elle s’inscrit 
dans la limite d’un plafond de crédit ouvert, pour l’exécution des présentes, au 
Porteur de projet, via une notification de celui-ci par tout moyen écrit.
Le solde de l’enveloppe non consommée à l’issue du présent partenariat, demeurera 
entre les mains de l’ANCV, le Porteur de projet n’ayant aucun titre pour le revendiquer.

5.1.2 Le montant de l’aide financière attribué aux personnes, et pour les séjours qui y sont 
éligibles, selon les conditions fixées respectivement à l’article 2.2 et dans les conditions 
de plafond de crédit définies à l’article 5.1.1, est directement versé par l’ANCV, à l’issue 
du séjour, au professionnel du tourisme et des loisirs auprès duquel le Porteur de projet a 
réservé le séjour, après validation, respectivement, par le professionnel du tourisme et 
des loisirs et par le Porteur de projet, de la liste des participants, visée à l’article 6.7 ci-
après.

5.2 Communication sur le partenariat

Afin de le valoriser, l’ANCV communique sur le présent partenariat, notamment à 
l’occasion des événements qu’elle organise, ce que le Porteur de projet déclare accepter.

Article 6 – Obligations du Porteur de projet

Le Porteur de projet s’engage à :

6.1 Exercer son activité conformément à la réglementation en vigueur.

6.2 Porter la présente convention à la connaissance de toute personne, salariée ou 
bénévole, susceptible d’intervenir au nom du Porteur de projet dans le cadre du 
programme Seniors en Vacances.

6.3 Désigner un référent du programme Seniors en Vacances au sein de la structure, seul 
interlocuteur de l’ANCV et du professionnel du tourisme et des loisirs, en indiquant ci-
après les informations le concernant :

Nom et prénom du référent : Madame AVENEL Isabelle
Fonction : Coordinatrice Seniors
Coordonnées téléphoniques : 0232960580
Courriel : isabelle.avenel@caudebecleselbeuf.fr

6.4 Vérifier l’éligibilité des candidats au programme Seniors en Vacances ainsi que leur 
éventuelle éligibilité à l’aide financière de l’ANCV, selon les critères et conditions fixés 
respectivement aux articles 2.1 et 2.2 des présentes, le Porteur de projet s’engageant à 
se soumettre, sur ce point, au contrôle de l’ANCV dans les termes de l’article 6.14 ci-
après.
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6.5 Conserver l’ensemble des justificatifs portant sur les critères d’éligibilité des candidats 
au programme Seniors en Vacances comme à l’aide financière de l’ANCV ainsi que les 
factures qui lui ont été adressées dans le cadre du programme par les professionnels du 
tourisme et des loisirs, les attestations d’assurance répondant aux exigences d’assurance 
définies à l’article 6.11 ci-après, et, plus généralement, les pièces se rapportant au 
traitement, pour l’exécution des présentes, des données à caractère personnel, les pièces 
commerciales, administratives, financières et comptables se rapportant au programme 
Seniors en Vacances pendant un délai de cinq ans commençant à courir à compter de 
leur collecte, et les communiquer à l’ANCV à première demande de sa part.

6.6 Communiquer à l’ANCV, au plus tard 17 (DIX-SEPT) jours avant la date du début du 
séjour (« J-17 »), la liste des participants au séjour via le site extranet de l’ANCV, 
http://seniors.ancv.com, en renseignant les rubriques suivantes :

 nom, prénom, date et lieu de naissance de chaque participant,
 adresse du lieu de leur résidence,
 mention du type d’éligibilité (selon le cas, éligibilité au programme et/ou à l’aide 

financière de l’ANCV visés respectivement aux articles 2.1 et 2.2 des présentes),
 spécificités que présente, le cas échéant, le participant : handicap, dépendance, 

régime particulier…

Seule la liste des participants enregistrée sur le site extranet http://seniors.ancv.com 
susvisé sera prise en compte pour la validation de la liste des participants à un séjour 
visée à l’article 6.7 
ci-après. Le Porteur de projet est par ailleurs informé qu’aucune modification de la liste 
des participants ne pourra être effectuée au-delà de J-17.

6.7 Afin de permettre à l’ANCV de procéder au versement, entre les mains du 
professionnel du tourisme et des loisirs, du montant de l’aide financière attribué à chacun 
des participants qui y sont éligibles et qui ont effectivement participé au séjour, valider 
sur le site extranet http://seniors.ancv.com susvisé, dans un délai de quinze jours 
suivant la réception du courriel « [ANCV–SEV WEB] VALIDATION LISTE DE PARTICIPANTS » qui 
lui est automatiquement adressé à l’issue du séjour, la liste des participants à un séjour 
du programme Seniors en Vacances, un séjour prémarqué pour un participant comme 
« réalisé » devant être décoché si tel n’est pas le cas.

6.8 S’assurer :

6.8.1 De la reproduction, sur les pièces contractuelles qui lui sont adressées par le 
professionnel du tourisme et des loisirs, de la marque « ancv SENIORS EN VACANCES » ci-
après reproduite, permettant d’identifier les séjours, objet de la réservation, comme 
ressortant du programme Seniors en Vacances :

6.8.2 De la communication par le professionnel du tourisme et des loisirs, avant toute 
réservation, de ses conditions générales de vente.

6.8.3 Que le professionnel du tourisme et des loisirs a mis à jour, au plus tard, dans la 
semaine qui suit la réservation, l’état de ses réservations sur le site extranet 
http://seniors.ancv.com susvisé.
A défaut, en informer immédiatement l’ANCV de telle manière que cette dernière 
puisse intervenir auprès du professionnel du tourisme et des loisirs pour régularisation.
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6.9 Respecter les conditions et modalités de réservation, d’annulation et de règlement des 
offres de séjours en vigueur chez le professionnel du tourisme et des loisirs auprès 
duquel il a réservé, tout règlement devant avoir lieu directement entre ses mains.

6.10 Ne facturer aux participants aucun frais de dossier ni, plus généralement, aucun coût 
de quelque nature que ce soit, qui viendrait s’ajouter au prix des prestations liées aux 
offres de séjours, hormis ceux liés, le cas échéant, au transport et aux excursions 
supplémentaires.

6.11 S’assurer que les participants sont couverts au titre de leur responsabilité civile, par 
une assurance souscrite par eux ou pour leur compte auprès d’une compagnie 
d’assurances notoire et en justifier à l’ANCV à première demande dans les termes de 
l’article 6.14 ci-après.
6.12 Répondre par écrit et dans un délai de quinze jours à toute demande écrite de 
l’ANCV concernant le déroulement de ce partenariat.

6.13 Se référer sur tous ses supports de communication et documents produits dans le 
cadre des présentes, au programme Seniors en Vacances de l’ANCV.

Etant précisé :

• que le Porteur de projet, peut pendant toute la durée du présent partenariat et 
dans le cadre exclusif de l’exécution des présentes, reproduire sur quelque 
support que ce soit, la marque « ancv SENIORS EN VACANCES » visée à l’article 
6.8.1, sous réserve toutefois que sa reproduction soit conforme, à la fois, aux 
directives de l’ANCV et à la charte graphique que cette dernière mettra à sa 
disposition, pour les besoins des présentes, sur le site extranet 
http://seniors.ancv.com susvisé,

• qu’à la suspension ou cessation de la présente convention pour quelque cause 
que ce soit, le Porteur de projet devra cesser de reproduire tout signe distinctif et 
marque de l’ANCV et, plus généralement, toute communication sur le présent 
partenariat.

6.14 Se soumettre pendant toute la durée visée à l’article 6.5 des présentes, à tout 
contrôle portant sur l’exécution des présentes que l’ANCV se réserve le droit d’exercer, 
sur pièces et/ou sur place, à son siège ou au sein de ses délégations, notamment par la 
communication à l’ANCV, à première demande :

des justificatifs d’éligibilité au programme Seniors en Vacances comme à l’aide 
financière, requis aux termes de l’article 2 des présentes,
des factures adressées par les professionnels du tourisme et des loisirs au Porteur 
de projet dans le cadre du programme Seniors en Vacances,
de toutes attestations d’assurance répondant aux exigences d’assurance définies 
à l’article 6.11 des présentes,
et, plus généralement, de toutes pièces se rapportant au traitement, pour 
l’exécution des présentes, des données à caractère personnel, de toutes pièces 
commerciales, administratives, financières et comptables se rapportant au 
programme Seniors en Vacances.

Tout contrôle ayant lieu moyennant un délai de prévenance de trente jours.

En conséquence, conserver pendant la durée requise susvisée les justificatifs et pièces 
susvisé(e)s pour répondre à tout contrôle de l’ANCV.

6.15 Se conformer aux prescriptions portant sur le traitement des données à caractère 
personnel définies en annexe des présentes (ANNEXE 4) qu’il effectue dans le cadre des 
présentes pour le compte de l’ANCV.
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6.16 Aviser immédiatement et par écrit l’ANCV de toute modification portant sur le Porteur 
de projet ou ses représentants légaux et, plus généralement, de toute modification 
susceptible d’affecter le maintien de la convention conclue intuitu personae.

Article 7 – Caractéristiques de la convention

La présente convention est fondée sur un accord intuitu personae en considération de la 
personne du Porteur de projet. En conséquence, celui-ci ne peut céder ni transférer ni 
apporter à un tiers, pour quelque raison que ce soit, tout ou partie des droits ou 
obligations résultant de la présente convention, sans l’accord préalable et écrit de l’ANCV.

Article 8 – Exclusion de la responsabilité de l’ANCV

L’ANCV ne saurait , par hypothèse, en aucun cas, être tenue responsable de l’exécution 
ou de l’absence d’exécution de tout ou partie des obligations qui incombent, dans le cadre 
du programme Seniors en Vacances, à ses cocontractants, titulaires du marché, 
bénéficiaires du programme ou tiers, de leurs manquements ou insuffisances, ou encore, 
de leur comportement préjudiciable, en particulier, :

de l’annulation, le cas échéant, de la réservation par les professionnels du 
tourisme et des loisirs, de l’absence d’exécution de tout ou partie de leurs 
obligations, et plus généralement, de toute défectuosité ou manquement, quel qu’il 
soit, dans le cadre de l’exécution de leurs obligations,

de l’inexactitude ou de l’insuffisance des informations communiquées par les 
professionnels du tourisme et des loisirs, comme de la qualité défectueuse de leur 
communication au Porteur de projet,

de l’absence de couverture d’assurance ou de couverture d’assurance insuffisante 
des professionnels du tourisme et des loisirs, du Porteur de projet ou des 
bénéficiaires du programme Seniors en Vacances,

du comportement des bénéficiaires du programme Seniors en Vacances  
susceptible d’engager leur responsabilité contractuelle, quasi-délictuelle ou 
délictuelle.

Article 9 – Protection des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel collectées par l’ANCV directement auprès du Porteur 
de projet font l’objet d’un traitement automatisé dont la finalité est la gestion du 
programme Seniors en Vacances.

L’ANCV est le responsable du traitement.

Ce traitement est fondé sur la bonne exécution de la présente convention. Ces données 
sont destinées aux services habilités de l’ANCV et aux sous-traitants agissant pour son 
compte.

Les données seront conservées pendant la durée de la présente convention majorée d’un 
délai de cinq ans, à l’exception de celles se rapportant à des documents comptables pour 
lesquels le délai de conservation expirera à l’issue d’une durée de dix ans suivant le 
terme de la présente convention.
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Conformément au Règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à 
caractère personnel, le Porteur de projet dispose des droits suivants sur ses données : 
droit d’accès, droit de rectification, droit à l’effacement (droit à l’oubli), droit à la limitation 
du traitement, droit à la portabilité. Le Porteur de projet peut également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication des données à 
caractère personnel concernant ses représentants après leur décès.
Pour exercer ses droits ou solliciter de plus amples informations sur ce traitement, le 
Porteur de projet saisit le Délégué à la Protection des Données de l’ANCV par courrier 
libellé à l’adresse suivante : ANCV, Délégué à la Protection des Données, 36, boulevard 
Henri Bergson 
95201 SARCELLES cedex.
Il lui est recommandé de joindre la copie de sa pièce d’identité.
Sous réserve d’un manquement aux dispositions ci-dessus, le Porteur de projet a la 
faculté d’introduire une réclamation auprès de la CNIL (www.cnil.fr).

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme Seniors en Vacances, le Porteur de 
projet est amené à collecter, traiter, utiliser, conserver et communiquer à l’ANCV ainsi 
qu’aux professionnels du tourisme et des loisirs auprès de qui il réserve des séjours pour 
les groupes qu’il a constitués, des informations à caractère personnel relatives à son 
représentant intervenant à la signature des présentes, aux participants aux séjours et au 
référent désigné, aux termes des présentes, comme interlocuteur du programme Seniors 
en Vacances.

Les conditions dans lesquelles le Porteur de projet s’engage à effectuer pour le compte 
de l’ANCV les opérations de traitement de données à caractère personnel sont définies 
en ANNEXE 4 des présentes.

Article 10 – Prise d’effet et durée de la convention

La présente convention prend effet au 1er janvier 2021 ou à la date de la notification au 
Porteur de projet du montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert 
pour l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er janvier 2021, 
et prend fin au 
31 décembre 2021, les effets des présentes poursuivant leur cours :

10.1 Pour le versement de l’aide financière de l’ANCV attribuée, dans les conditions et 
selon les modalités définies à l’article 5.1, aux personnes éligibles, pour tout séjour 
comprenant la liste des participants communiquée à l’ANCV, conformément aux 
dispositions de l’article 6.6, avant la date d’expiration ou, le cas échéant, la date d’effet de 
la suspension ou de la résiliation de la présente convention.

10.2 Pour l’exécution des dispositions prévues aux articles 6.5, 6.7 et 6.14 des présentes.

Article 11 – Suspension de l’accès au programme Seniors en 
Vacances/Précontentieux lié au comportement d’un bénéficiaire/Résiliation

11.1 Suspension de l’accès au programme Seniors en Vacances /Précontentieux 
lié au comportement d’un bénéficiaire

L’ANCV se réserve le droit de suspendre unilatéralement, de plein droit et sans 
sommation pendant une durée de trois années, l’accès au programme Seniors en 
Vacances à l’encontre, selon le cas, du Porteur de projet et/ou d’un bénéficiaire, en cas 
de survenance de l’un des événements suivants : 
- absence de paiement de tout ou partie des factures que lui aura adressées le 

professionnel du tourisme et des loisirs,
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- absence de communication de tout ou partie des pièces et éléments requis aux 
termes des présentes,

- survenance d’un incident sur un lieu de séjour, dû notamment à un problème de 
comportement ou à une mauvaise observation des règles de vie collectives par un 
bénéficiaire,

Et plus généralement, en cas de survenance d’un événement nécessitant la prise d’une 
mesure conservatoire.

En cas de survenance de l’un de ces événements, l’ANCV notifiera au Porteur de projet 
par écrit la suspension, selon le cas, à son encontre ou à l’encontre du bénéficiaire de 
l’accès au programme Seniors en Vacances, et/ou l’annulation ou l’interruption du séjour 
du bénéficiaire en cause, ainsi que la date d’effet de la suspension et/ou de l’annulation 
ou de l’interruption du séjour du bénéficiaire, qui sera d’effet immédiat si son 
comportement le requiert.

A la suspension de l’accès au programme Seniors en Vacances, pour quelque cause que 
ce soit, le code d’accès du Porteur de projet sera automatiquement et de plein droit 
désactivé pour la durée de la suspension, et celui-ci devra immédiatement cesser 
d’utiliser tout signe distinctif de l’ANCV et supprimer de son site internet le lien hypertexte 
renvoyant vers le site internet de l’ANCV.

11.2 Résiliation de la convention

11.2.1 Par le Porteur de projet

Le Porteur de projet peut résilier la présente convention, à tout moment, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception moyennant le respect d’un préavis de 
15 (QUINZE) jours.

11.2.2 Clause résolutoire

Sans préjudice de l’application des dispositions prévues à l’article 10, l’ANCV se réserve 
le droit de résilier à tout moment la présente convention dans le cas où le Porteur de 
projet manquerait à l’une ou l’autre des  obligations visées aux articles 6 et 7 des 
présentes et n’y remédierait pas totalement dans un délai de 15 (QUINZE) jours suivant la 
réception d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception lui signalant ledit 
manquement. Ladite résiliation interviendra automatiquement et de plein droit à l’issue du 
délai de 15 (QUINZE) jours susvisé.

Article 12 – Attribution de juridiction

Tout litige ou contestation auquel la présente convention pourrait donner lieu sera de la 
compétence exclusive des tribunaux compétents dans le ressort du siège social de 
l’ANCV, y compris en cas de procédure de référé, de pluralité de défendeurs ou d’appel 
en garantie.

Article 13 – Annexes

Les Annexes à la présente convention en font partie intégrante et en sont indissociables.

ANNEXE 1 : Prix maximum des séjours intergénérationnels classiques (enfant âgé de 18 ans 
maximum) débutant à une date comprise entre :
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 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 
montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021.

ANNEXE 2 : Prix maximum des séjours classiques (hors séjours intergénérationnels) et des 
séjours thématiques débutant à une date comprise entre :
 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 

montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021.

ANNEXE 3 : Montant de l’aide financière de l’ANCV pour les séjours classiques et les 
séjours thématiques débutant à une date comprise entre :
 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 

montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021.

ANNEXE 4 : Opérations de traitement des données à caractère personnel effectuées par 
le Porteur de projet pour le compte de l’ANCV : conditions applicables au 
Porteur de projet

Fait à Sarcelles, le 9 avril 2021

En deux exemplaires

ANNEXE 1
ANNEXE 1

Pour l’Agence Nationale
pour les Chèques-Vacances

Pour le Directeur général et par délégation
Dominique KTORZA
Directrice des Politiques Sociales

Pour le Porteur de projet
(dénomination du Porteur de projet)

(Nom et qualité du représentant légal et signature)
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ANNEXE 1

Programme Seniors en Vacances

PRIX MAXIMUM DES SEJOURS INTERGENERATIONNELS

Le prix maximum des séjours intergénérationnels* classiques pour tout enfant âgé de 18 
ans maximum accompagnant une personne éligible au programme Seniors en Vacances 
selon les critères définis à l’article 2.1, débutant à une date comprise entre :

 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 
montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021,

Est de :

208 € TTC (DEUX CENT HUIT euros TTC) pour un séjour d’une durée de 5 jours/4 
nuits.

250 € TTC (DEUX CENT CINQUANTE euros TTC) pour un séjour d’une durée de 8 
jours/7 nuits.

* Non compris le coût du transport domicile/lieu de séjour, de l’assurance annulation (selon 
conditions générales de vente du professionnel du tourisme et des loisirs), la taxe de séjour, le 
supplément chambre individuelle le cas échéant, et les autres prestations complémentaires.
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ANNEXE 2

Programme Seniors en Vacances

PRIX MAXIMUM DES SEJOURS (HORS SEJOURS INTERGENERATIONNELS)

Séjours (hors séjours intergénérationnels), débutant à une date comprise 
entre :
 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 

montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021

Le prix maximum des séjours* classiques (hors séjours intergénérationnels) est de :

343 € TTC (TROIS CENT QUARANTE TROIS euros TTC) par personne, pour un 
séjour d’une durée de 5 jours/4 nuits,

410 € TTC (QUATRE CENT DIX euros TTC) par personne, pour un séjour d’une 
durée de 8 jours/7 nuits.

Le prix maximum des séjours* thématiques allégés Connect ou Aidant est de :

313 € TTC (TROIS CENT TREIZE euros TTC) par personne, pour un séjour d’une 
durée de 5 jours/4 nuits,

Etant précisé que dans l’hypothèse où le prestataire de tourisme et de loisirs proposant le 
séjour assure lui-même l’animation sur la thématique Connect, le prix maximum du séjour 
est alors de  343 € TTC (TROIS CENT QUARANTE TROIS euros TTC) par personne, 
pour un séjour d’une durée de 5 jours/ 4 nuits.

* Non compris le coût du transport domicile/lieu de séjour, de la chambre individuelle (supplément 
selon les conditions générales de vente du professionnel du tourisme et des loisirs), de l’assurance 
annulation (selon conditions générales de vente du professionnel du tourisme et des loisirs), la 
taxe de séjour, le supplément chambre individuelle le cas échéant, et les autres prestations 
complémentaires.
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ANNEXE 3

Programme Seniors en Vacances

MONTANT DE L’AIDE FINANCIERE DE L’ANCV

Séjours classiques et séjours thématiques débutant à une date comprise 
entre :
 le 1er janvier 2021 ou la date de la notification au Porteur de projet du 

montant du plafond de crédit, visé à l’article 5.1.1, qui lui est ouvert pour 
l’exécution des présentes, si celle-ci intervient postérieurement au 1er 
janvier 2021

 et le 31 décembre 2021,
Exclusion faite de la période du 12 juillet 2021 au 20 août 2021

Le montant de l’aide financière attribué dans le cadre des présentes, versé sous forme de 
subvention aux professionnels du tourisme et des loisirs, est de 50 % du prix TTC du 
séjour, dans la limite de :

135 € (CENT TRENTE-CINQ euros) pour un séjour d’une durée de 5 jours/4 nuits,

160 € (CENT SOIXANTE euros) pour un séjour d’une durée de 8 jours/7 nuits.
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ANNEXE 4

Programme Seniors en Vacances

Opérations de traitement de données à caractère personnel effectuées par le Porteur de 
projet pour le compte de l’ANCV : conditions applicables au Porteur de projet

La présente annexe a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Porteur de 
projet 
(ci-après désigné le « Sous-traitant des Données  ») s’engage à effectuer pour le compte 
de l’ANCV (ci-après également désigné le « Responsable de traitement  ») les opérations 
(ci-après désignées le « Service ») de traitement de données à caractère personnel 
définies ci-après.

Dans le cadre de la présente convention, les Parties s’engagent à respecter la 
réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, 
en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 
avril 2016 entré en vigueur le 
25 mai 2018 (ci-après désigné « le Règlement européen sur la protection des données »).

Article 1 – Description du traitement faisant l’objet du Service

Le Sous-traitant des Données est autorisé à traiter pour le compte de l’ANCV, les 
données à caractère personnel (ci-après désignées les « Données ») nécessaires pour 
permettre la mise en œuvre du programme Seniors en Vacances.

La nature du Service réalisé par le Sous-traitant des Données consiste en la saisie des 
Données dans l’outil SEV WEB mis à disposition par l’ANCV, et à la sélection des publics 
éligibles au programme Seniors en Vacances. La finalité principale du traitement des 
Données est de permettre la gestion du programme Seniors en Vacances.

Les Données traitées sont :

d’une part, les informations portant sur le senior, l’aidant, le conjoint ou le 
partenaire pacsé du senior, éligibles, en application des dispositions de l’article 2 
de la présente convention, au programme Seniors en Vacances (ci-après 
désignées les « Bénéficiaires ») : civilité, nom, prénom, pièce d’identité, RFR, 
statut (handicapé ou non, dépendant ou non, éligible à l’aide de l’ANCV ou non, 
faisant l’objet d’une subvention ou non), carte d’invalidité, identifiant SEV WEB, 
date de naissance, lieu de naissance, adresse postale complète, numéro de 
téléphone, date d’envoi du courrier lui précisant son éventuelle éligibilité au 
programme Seniors en Vacances, et le cas échéant, à l’aide de l’ANCV.
d’autre part, les informations portant sur le séjour : souhait d’une chambre 
individuelle, souhait d’un regroupement avec un autre senior, mention de 
l’inscription du conjoint, commentaires éventuels.
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Pour l’exécution du Service, l’ANCV met à la disposition du Sous-traitant des Données, 
les critères d’éligibilité des Bénéficiaires au programme Seniors en Vacances, ainsi que 
l’outil SEV WEB servant à la saisie et au traitement des Données collectées par le Sous-
traitant des Données.
Les Données devront être conservées par le Sous-traitant des Données pendant une 
durée de cinq ans commençant à courir à compter de leur collecte.
Article 2 – Obligations du Sous-traitant des Données vis-à-vis de l’ANCV

Le Sous-traitant des Données s'engage à :

1. traiter les Données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet 
des présentes.

2. traiter les Données conformément aux instructions de l’ANCV figurant à l’article 1 
de la présente annexe. Si le Sous-traitant des Données considère qu’une 
instruction constitue une violation du Règlement européen sur la protection des 
données ou de toute autre disposition du droit de l’Union Européenne ou du droit 
des Etats membres relative à la protection des données, il en informe 
immédiatement l’ANCV. En outre, si le Sous-traitant des Données a l’obligation de 
procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation 
internationale, en vertu du droit communautaire ou du droit de l’Etat membre 
auquel il est soumis, il doit informer l’ANCV de cette obligation avant le traitement.

3. garantir la confidentialité des Données traitées dans le cadre de la présente 
convention.

4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les Données en vertu de la 
présente convention :

• s’engagent à en respecter la confidentialité ou soient soumises à une 
obligation appropriée de confidentialité

• reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à 
caractère personnel.

5. prendre en compte, s’agissant du Service, les principes de protection des 
Données dès la conception, et de protection des Données par défaut.

6. mettre en œuvre tous les moyens nécessaires, eu égard aux risques liés au 
traitement, à la nature des Données à protéger et au coût de mise en œuvre, afin 
de protéger les Données contre toute perte fortuite, altération, divulgation à des 
tiers non autorisés.

7. présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures 
techniques et organisationnelles appropriées de manière à répondre aux 
exigences de toute réglementation en vigueur applicable au traitement des 
Données à caractère personnel, notamment du Règlement européen sur la 
protection des données, et de garantir la protection des droits des personnes 
concernées.

8. tenir, le cas échéant, un registre de toutes les catégories d’activités de traitement 
effectuées pour le compte de l’ANCV, conformément à l’article 30 § 2 et suivants 
du Règlement européen sur la protection des données et à coopérer avec 
l’autorité de contrôle compétente et, sur demande, à mettre le registre à sa 
disposition.

9. à la demande de l’ANCV et compte tenu de la nature du traitement et des 
informations à sa disposition, aider cette dernière à apporter la preuve du respect 
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des obligations en matière de protection des Données, notamment dans le cadre 
d’une analyse d’impact relative à la protection de données et permettre la 
réalisation d’audits par l’ANCV ou un autre auditeur mandaté par l’ANCV, soumis 
à une obligation de confidentialité, et y contribuer.

10. communiquer à l’ANCV, dans les meilleurs délais et avec une célérité permettant à 
cette dernière de s’acquitter de ses obligations légales concernant toute demande 
contraignante de divulgation des données à caractère personnel émanant d’une 
autorité de maintien de l’ordre, sauf disposition contraire, telle qu’une interdiction 
de caractère pénal visant à préserver le secret d’une enquête policière.

Article 3 – Sous-traitance

Le Sous-traitant des Données peut faire appel à un sous-traitant (ci-après désigné le 
« Tiers sous-traitant ») pour mener des activités de traitement de données à caractère 
personnel spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit l’ANCV de tout 
changement envisagé concernant l’ajout ou le remplacement de Tiers sous-traitants. 
Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement de données à 
caractère personnel sous-traitées, l’identité et les coordonnées du Tiers sous-traitant ainsi 
que les dates du contrat de sous-traitance. L’ANCV dispose d’un délai maximum de trois 
mois à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses 
objections. Cette sous-traitance ne peut être effectuée que si l’ANCV n'a pas émis 
d'objection pendant le délai convenu.

Le Tiers sous-traitant est tenu de respecter les obligations prévues par la présente 
annexe pour le compte et selon les instructions de l’ANCV. Il appartient au Sous-traitant 
des Données de s’assurer que le Tiers sous-traitant présente des garanties suffisantes 
quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de 
manière à ce que le traitement réponde aux exigences du Règlement européen sur la 
protection des données. Si le Tiers sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière 
de protection des Données, le Sous-traitant des Données demeure pleinement 
responsable envers l’ANCV de l’exécution par le Tiers sous-traitant de ses obligations 
dont il se porte fort.

Article 4 – Droit d’information des Bénéficiaires

Le Sous-traitant des Données doit, à la collecte des Données, fournir aux Bénéficiaires 
l’information relative aux traitements des Données qu’il réalise pour le compte de l’ANCV.

A cet effet, le Sous-traitant des Données s’engage à :

1. informer les Bénéficiaires :

• de la finalité de la collecte des Données
• de la durée de rétention de ces Données
• de la suppression de ces données passé la durée de leur conservation
• de leur droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle.

2. remettre et faire signer aux Bénéficiaires un formulaire comportant la mention 
suivante :

« Les informations collectées par [A COMPLETER] directement auprès de vous, font 
l’objet d’un traitement automatisé ayant pour finalité la gestion du programme Seniors en 
Vacances. Ce traitement se fonde sur votre consentement que vous pouvez retirer à tout 
moment. Ces informations sont à destination des services habilités de [A COMPLETER] 
et de l’ANCV. Ces données seront conservées pendant cinq ans suivant leur collecte.
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Conformément au Règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à 
caractère personnel, vous disposez des droits suivants sur vos données : droit d’accès, 
droit de rectification, droit à l’effacement (droit à l’oubli), droit au retrait du consentement, 
droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité. Vous pouvez également définir des 
directives relatives à la conservation, à l'effacement et à la communication de vos 
données à caractère personnel après votre décès.
Pour exercer vos droits ou solliciter de plus amples informations concernant ce traitement, 
merci d’adresser votre demande à l’adresse suivante : ANCV, Délégué à la protection des 
données, 
36 boulevard Henri Bergson, 95201 SARCELLES cedex, nous vous recommandons de 
joindre la copie d'une pièce d'identité.
Sous réserve d’un manquement aux dispositions ci-dessus, vous avez le droit d’introduire 
une réclamation auprès de la CNIL (www.cnil.fr) ».

3. obtenir le consentement exprès des personnes concernées pour la collecte des 
données de santé.

Article 5 – Exercice des droits des Bénéficiaires

Le Sous-traitant des Données s’engage à faciliter le traitement par l’ANCV des demandes 
d’exercice des droits des Bénéficiaires : droit d’accès, droit de rectification, droit à 
l’effacement (droit à l’oubli), droit d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la 
portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle 
automatisée (y compris profilage).

Lorsque les Bénéficiaires exercent auprès du Sous-traitant des Données des demandes 
d’exercice des droits susvisés, le Sous-traitant des Données s’engage à adresser ces 
demandes dès réception au Délégué à la protection des données de l’ANCV par courriel à 
l’adresse suivante : dpo@ancv.fr.

Article 6 – Notification des violations de Données

Le Sous-traitant des Données s’engage à notifier par écrit au Délégué à la protection des 
données de l’ANCV, par l’envoi d’un courriel à l’adresse suivante : dpo@ancv.fr, toute 
violation des Données dans un délai maximum de 24 heures suivant sa prise de 
connaissance. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de 
permettre au Responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à 
l’autorité de contrôle compétente.

Article 7 – Collaboration du Sous-traitant des Données

1. Le Sous-traitant des Données s’engage à collaborer avec l’ANCV pour la 
réalisation d’analyses d’impact relatives à la protection des Données, et pour les 
besoins de la consultation préalable de l’autorité de contrôle.

2. Le Sous-traitant des Données s’engage à se soumettre, dans les termes de 
l’article 6.14 de la présente convention, à tout contrôle portant sur ses pratiques de 
protection, de collecte, de stockage et d’accessibilité aux Données, notamment 
par l’accès à tous les documents s’y rapportant.

Article 8 – Mesures de sécurité

1. Le Sous-traitant des Données s’engage à mettre en œuvre les mesures de 
sécurité suivantes :
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• assurer la sécurité physique des Données
• sécuriser l’accès à ses locaux
• former ses collaborateurs à la sécurité informatique et à la protection des Données
• mettre en place une procédure de confidentialité et de sécurité de la transmission 

des Données.

2. L’ANCV s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :

• le chiffrement du transport des Données
• les moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la 

résilience constantes des systèmes et des services de traitement des Données
• les moyens permettant de rétablir la disponibilité des Données et l'accès à celles-ci 

dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique
• une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des 

mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

Chaque Partie répond sur son champ de responsabilité en cas de manquement, au 
regard de l’exécution de l’obligation de sécurité imposée par le Règlement européen sur 
la protection des données.

En cas de mise en jeu de la responsabilité de l’ANCV résultant d’un manquement du 
Sous-traitant des Données ou du Tiers sous-traitant dans la mise en œuvre d’une 
obligation de sécurité imposée par le Règlement européen sur la protection des données, 
le Sous-traitant devra intégralement garantir l’ANCV des conséquences en résultant. Le 
Sous-traitant des Données s’engage, à cet égard, à faire son affaire personnelle de toute 
réclamation et toute procédure, qu’elles qu’en soient les formes et nature, formées contre 
l’ANCV par un tiers qui se rattacheraient directement ou indirectement à une mise en jeu 
de la responsabilité de l’ANCV résultant d’un manquement du Sous-traitant des Données 
ou du Tiers sous-traitant à la réglementation en vigueur applicable au traitement de 
données à caractère personnel et à la garantir de toutes condamnations qui seraient 
prononcées contre elle à cette occasion.

Article 9 – Sort des Données

Le Sous-traitant des Données s’engage à détruire les Données collectées dans le cadre 
de l’exécution de la présente convention, à l’expiration du délai de cinq ans susvisé.

Cette destruction doit inclure la destruction de toutes les copies existantes dans les 
systèmes d’information du Sous-traitant des Données.

Le Sous-traitant des Données s’engage à justifier sans délai à l’ANCV de la destruction 
de ces données par l’envoi d’un courriel à l’adresse suivante : dpo@ancv.fr.

Article 10 – Délégué à la protection des données du Sous-traitant des Données

Le Sous-traitant des Données s’engage à communiquer par écrit à l’ANCV par l’envoi 
d’un courriel à l’adresse suivante : dpo@ancv.fr, le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du 
Règlement européen sur la protection des données.

Article 11 – Obligations de l’ANCV vis-à-vis du Sous-traitant des Données

L’ANCV s’engage à :
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1. documenter par écrit toute demande concernant le traitement des Données par le 
Sous-traitant des Données

2. veiller, pendant toute la durée du traitement des Données, au respect par le Sous-
traitant des Données des obligations prévues par le Règlement européen sur la 
protection des données

3. superviser le traitement, via les contrôles diligentés en application de l’article 6.14 
des présentes.

Article 12 – Transferts hors de l’Union Européenne

Le Sous-traitant des Données s’engage à ne pas transférer les Données vers un pays 
situé 
en-dehors de l’Espace Economique Européen ou à une organisation internationale sans 
l’accord préalable écrit de l’ANCV. Tout transfert de Données vers un pays tiers doit être 
fait en conformité avec les dispositions des articles 44 à 50 du Règlement européen sur la 
protection des données.

En cas de requête provenant d’une autorité administrative ou judiciaire reçue par le Sous-
traitant des Données, ce dernier s’engage à en informer immédiatement le Responsable 
de traitement.



 

 

 



 

 

 



 

 

 

REGLEMENT SUBVENTIONS 

POUR L’OPERATION DE RAVALEMENT DE FAÇADE 

 

Dans le cadre de la redynamisation du centre-ville, la Ville a décidé de contribuer à son 

embellissement en octroyant aux propriétaires, une subvention participant au financement du 

ravalement des façades de leurs immeubles. 

Article 1 : 

La campagne de ravalement de façade est ouverte à compter de la date de publication de 

l’arrêté définissant le périmètre de l’opération. 

 

Article 2 : 

A compter de l’ouverture de la campagne, celle-ci s’étendra sur une durée de 3 ans. 

 

Article 3 : 

Les bénéficiaires de la subvention doivent être propriétaires d’un immeuble situé dans le 

périmètre défini par l’arrêté. 

 

Article 4 : 

Les travaux de ravalement consistent au nettoyage et la remise en état des façades mais 

également des accessoires agrémentant le bâtiment (toiture, fenêtres, gardes corps, etc). 

 

Article 5 : 

Les offices publics de l’habitat et les sociétés d’habitations à loyers modérés sont exclus du 

dispositif. 

 

Article 6 : 

Les façades de l’immeuble concerné ne doivent pas avoir fait l’objet de rénovation ou de 

ravalement depuis moins de 10 ans. 

 

Article 7 :  

L’aide attribuée sera de 25 % du montant TTC plafonnée à 5 000 €, dans la limite de 

l’enveloppe attribuée à cette opération. 

Le taux d’attribution de la subvention est dégressif sur une période de 3 ans et variera de la 

façon suivante : 

- 12 premiers mois : subvention de 25 % du montant TTC des travaux plafonnée à 

5000€ 

- Du 13ème mois au 24ème mois : subvention de 20 % du montant TTC des travaux 

plafonnée à 4 000 € 

- Du 25ème mois au 36ème mois : subvention de 15 % du montant TTC des travaux 

plafonnée à 3 000 € 

 

Article 8 : 

La campagne est constituée de 2 phases : 

- La phase d’incitation durera 36 mois à compter de la notification de l’arrêté ; 

- La phase d’injonction débutera à partir du 37ème mois à compter de la notification de 

la mise en demeure. 



 

 

 

Article 9 : 

En cas de vente d’un bien visé par la campagne de ravalement de façade, le nouveau 

propriétaire pourra bénéficier de la subvention dans les mêmes conditions que celles 

évoquées dans les articles 7 et 8. Cette subvention sera accordée seulement si le bien n’a 

pas fait l’objet d’un versement par l’ancien propriétaire. 

Article 10 :  

En cas d’épuisement de l’enveloppe annuelle attribuée à l’opération, le taux retenu pour le 

versement ultérieur de la subvention sera celui de la date de la demande. 

Article 11 : 

La Municipalité se réserve le droit, à l’issue de la phase d’incitation de la campagne 

d’enjoindre les propriétaires et de faire procéder, le cas échéant, aux travaux d’office sur les 

immeubles. 

 

Article 12 : 

L’aide sera versée en une seule fois par mandat administratif sur présentation d’une facture 

acquittée et fourniture d’un relevé d’identité bancaire. 

Article 13 : 

Conformément aux textes, le propriétaire devra, avant d’effectuer les travaux, déposer une 

demande d’autorisation auprès du service urbanisme de la Ville. 

Article 14 : 

Le demandeur devra remplir un dossier de subvention et y verser les pièces suivantes : 

- Un devis 

- Une description des travaux 

 

Article 15 : 

La Ville se réserve le droit de refuser tout dossier incomplet ou non-conforme. L’octroi de la 

subvention n’étant pas automatique. 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

Délibère 
 

Article 1er : Décide de la constitution d’une société publique régie par les dispositions des 
articles L. 1.531-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, dont la 
dénomination est « ALTERN – Agence Locale de la Transition Energétique Rouen 
Normandie » ; 
 
 
Article 2 : Décide que cette société publique locale : 
 

- Aura pour objet, pour le compte exclusif de ses communes et groupement de 
collectivités actionnaires, et dans le périmètre géographique de ceux-ci : « d’apporter 
son concours dans la réalisation de leurs actions dans le domaine de la Transition 
Energétique et notamment en matière de programme de sobriété, d’efficacité 
énergétique ainsi que, de manière soit intégrée soit complémentaire, dans 
l’émergence de projets d’énergies renouvelables, dans leurs développements, leurs 
gestions et leurs exploitations. 

 
A cet effet, la Société pourra réaliser toute prestation qui lui sera confiée par ces 
collectivités et groupements de collectivités actionnaires.  
 
La Société est habilitée à exercer toute mission accessoire à celles définies ci-
dessus. » 

 
- Aura une durée de 99 ans. 

 
 
Article 3 : Fixe le montant du capital social de la société publique locale à 1.000.000 Euros 
et approuve la souscription des actions par la Commune de « Caudebec-lès-Elbeuf » à 
hauteur de la somme suivante : 14 000 Euros ; 
 
 
Article 4 : Fixe la répartition du capital social de la manière suivante :  
 

  
Actionnaires  
  

  
Nombres 
d’actions  

  
Capital  

  
Quotité du 

capital  
Métropole Rouen Normandie  1 502  757 000  75.7 %  
Commune de Bois-Guillaume  28  14 000 €  1.4 %  
Commune de Canteleu  28  14 000 €  1.4 %  
Commune de Caudebec les Elbeuf  28  14 000 €  1.4 %  
Commune d’Elbeuf sur Seine  28  14 000 €  1.4 %  
Commune de Grand Quevilly  50  25 000 €  2.5 %  
Commune du Trait  12  6 000 €  0.6 %  
Commune de Malaunay  12  6 000 €  0.6 %  
Commune de Mont Saint Aignan  28  14 000 €  1.4 %  
Commune de Oissel  28  14 000 €  1.4 %  

Commune de Petit Quevilly  50  25 000 €  2.5 %  
Commune de Rouen  120  60 000 €  6.0 %  
Commune de Saint Aubin lès Elbeuf  12  6 000 €  0.6 %  
Commune de Saint Pierre lès Elbeuf  12  6 000 €  0.6 %  
Commune de Sotteville les Rouen  50  25 000 €  2.5 %  

TOTAL :   2000  1 000 000  100%  
 



 

 

 
Article 5 : Désigne : 
 

- M. LE NOE comme représentant permanent de la Commune de « Caudebec-lès-
Elbeuf » à l’assemblée générale des actionnaires de la société publique locale ; 
 

- M. LE NOE comme représentant de la Commune de « Caudebec-lès-Elbeuf » à 
l’assemblée spéciale de la société publique locale. 

 
 
Article 6 : Procède à l’adoption des statuts de la société publique locale joints à la présente 
délibération ; 
 
 
Article 7 : Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toute 
mesure d’exécution. 
 
 



 

 

REGLEMENT CONCERNANT L'ENLEVEMENT DES TAGS ET 

GRAFFITIS 

 

ARTICLE 1 : La Ville de Caudebec-lès-Elbeuf procédera ou fera procéder par tous les 

moyens à sa convenance et à ses frais, à l’enlèvement des tags, graffitis ou inscriptions sur 

les immeubles de l’ensemble du territoire communal. Il s’agit de tous les tags, marques et 

mentions apposés irrégulièrement et visibles de la voie publique, d’un espace public ou 

d’une voie ouverte au public et apposés à une hauteur maximale de trois mètres (3 m), 

notamment sur les façades, les murs, les édicules y compris sur les portes et les 

menuiseries. 

Cette mesure s’applique aussi sur les rideaux y compris à usage commercial et les portes de 

garage en tout ou partie, visible en dehors des heures d’ouverture. 

Elle s’applique à tous les immeubles, les murs de clôture et des édicules à l’exclusion de tout 

mobilier privé dont l’entretien reste à la charge des propriétaires ou gestionnaires. 

Elle n’interviendra que si une libre accessibilité du support est possible à partir des emprises 

et voies publiques, ou de l’espace ouvert au public. 

Après vérification sur place, la Commune de Caudebec-lès-Elbeuf se réservera le droit de ne 

pas intervenir lorsqu’il existe un risque évident de détérioration du support ou lorsque le 

support est susceptible d’être altéré par l’usage d’un matériel haute et basse pression ou 

bien encore par des produits spécifiques à cette activité. Des restrictions peuvent également 

intervenir en cas de danger imminent ou sous-jacent. 

ARTICLE 2 : La Ville ou son mandataire informera par écrit le propriétaire ou son mandataire 

huit jours calendaires avant de procéder ou de faire procéder à l’effacement des tags et 

graffitis. 

Les propriétaires ou leur(s) mandataire(s) peuvent refuser ces travaux. En cas de refus, ils 

en informeront explicitement par écrit et au préalable le Maire de Caudebec-lès-Elbeuf ou 

son mandataire. Ils seront alors tenus de faire procéder à leurs frais et par les moyens qu’ils 

jugeront les plus appropriés, à l’effacement de tout graffitis, tag ou mention qui serait apposé 

sur leur(s) immeuble(s), murs et édicules, dans un délai maximum de trente jours 

calendaires. Passé ce délai, si le tag, graffitis ou inscriptions sont toujours présents, la ville 

de Caudebec-lès-Elbeuf procédera à l’effacement par les moyens appropriés. 

ARTICLE 3 : L’intervention, ayant pour objet l’effacement du tag, des graffitis ou des 

inscriptions, sera effectuée selon les moyens et techniques appropriées en fonction de la 

nature du support sur lequel il est apposé. 

L’intervention est strictement limitée à l’enlèvement du tag, des graffitis ou des inscriptions. 

Elle ne pourra s’étendre à l’ensemble du support. Elle ne peut ni ne doit être confondue avec 

des travaux de ravalement, d’entretien ou de simple nettoyage qui restent à la charge du 

propriétaire. 

Devant la multitude de produits utilisés pour réaliser des graffitis, des tags ou des 

inscriptions et, en fonction de la qualité des supports (ancienneté, homogénéité, accrochage 

etc…), la ville de Caudebec-lès-Elbeuf ne peut garantir la suppression totale des graffitis, 

tags ou inscriptions et le retour à l’état initial du support. Malgré une analyse rigoureuse et 



 

 

une utilisation des produits conformes aux réglementations, la collectivité ne pourra être 

tenue pour responsable des désordres éventuels qui pourraient survenir après intervention. 

 

ARTICLE 4 : Si la ville n’a pas les moyens techniques d’effacer le tag, graffitis ou 

inscriptions, elle participera à hauteur de 50 % du montant TTC du devis, dans la limite de 

500 € TTC. Notamment pour des travaux de peinture des façades, murs, portes, menuiseries 

et de remplacement de clôture, visible depuis le domaine public. 

ARTICLE 5 : Lorsqu’il est fait constat de la présence de tags, graffitis ou autres inscriptions 

à caractère raciste, homophobe ou injurieux sur un mur d’enceinte ou d’un immeuble dont le 

propriétaire ne peut être identifié, les services techniques municipaux se réservent le droit de 

procéder à l’élimination d’office des tags, graffitis ou autres inscriptions. 

Dans ce cas, le propriétaire ne pourra prétendre à quelconque indemnisation en cas de 

dégradation subie suite à l’intervention d’office de la Ville. 

 

 


